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LE MOT DE TOUS POLITIQUES !

Tous Politiques ! 
L’institut de l’engagement 
Tous Politiques ! c’est l’institut de l’engagement, l’engagement de celles et ceux qui 
croient en une certaine vision des territoires, de la politique, de la démocratie et en 
une certaine méthode, celle du terrain, de l’expérimentation et du dépassement 
des clivages.

Depuis 2018, Tous Politiques ! accompagne ainsi des citoyens, des militants et des 
élus progressistes qui s’engagent, parfois pour la première fois. 

L’objectif est de mettre à disposition des outils pour comprendre les institutions, 
les mandats, pour rendre possible le débat mais aussi de créer des réseaux, de 
valoriser les expériences et les initiatives locales qui font vivre le projet progressiste 
sur les territoires. 

Quel que soit son niveau de connaissance, sa formation, son âge, sa situation 
familiale, qu’on soit un homme ou une femme, chacun et chacune doit être libre 
de franchir le pas et d’être soutenu et accompagné !

Pourquoi 
les parcours progressistes ? 
Depuis la création de l’institut l’objectif est de donner à celles et ceux qui 
s’engagent les outils nécessaires pour le faire de manière éclairée. S’engager cela 
veut pour nous d’abord dire comprendre la vie publique, s’inscrire dans les enjeux 
et les besoins locaux de manière démocratique mais cela signifie aussi soutenir et 
faire rayonner les initiatives et les dispositifs qui tiennent à cœur et qui permettent 
de diffuser une certaine vision des territoires.

Le choix de construire ces parcours progressistes à destination et avec des élues 
et élus locaux répond ainsi à cette double volonté de se saisir des outils qui 
existent au service du territoire et de le faire en résonance avec les causes chères 
aux élu.es.

Ils ont ainsi été plus de 100 élu.es à participer et à nourrir leurs projets locaux 
– avec nous – pendant plus d’un an sur les thématiques des solidarités, de la 
transition écologique, de l’égalité entre les femmes et les hommes et enfin des 
ruralités.

A l’issue de ce parcours, toutes et tous ont participé à la rédaction de ces 
publications et nous sommes ainsi fiers de pouvoir rendre compte de leur travail, 
de leurs idées et de leur engagement.

Bérangère Abba,
ancienne secrétaire d’État auprès de la ministre  
de la Transition écologique, chargée de la Biodiversité  
de juillet 2020 à mai 2022 et ancienne Présidente  
de Tous Politiques !

Serena Borbotti-Frison,
Directrice Générale de Tous Politiques !
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ÉDITO

Édito

Parrain de la promotion, 
je suis heureux du succès 
de cette formation, son 
riche contenu, à la fois 
théorique et pratique 
avec des visites de 

terrain. Les élus locaux sont au cœur de la transition, 
véritables hussards verts de ce défi inédit pour l’humanité, 
ils et elles le seront encore plus demain.

Au-delà des compétences techniques ou définies dans 
la loi, la pâte humaine, si caractéristique à la réussite 
des mandats locaux, devient une compétence clé, car 
au regard de l’ampleur des changements qui vont devoir 
s’opérer, il sera encore plus nécessaire d’expliquer, de 
convaincre et de construire du consensus pour faire 
progresser une transition dont la boussole devra aussi 
être l’équité. Déchets, économie circulaire, ambition 
énergétique renouvelable, rénovation, non-artificialisation, 
mobilités douces, alimentation durable, biodiversité, voici 
quelques-unes des thématiques qui font déjà le quotidien 
des élus, il est fort à parier, que cela ira en s’accroissant, 
et parfois en se complexifiant.

Justement, face au grand défi écologique, l’Ademe, 
Agence de la transition écologique, propose de nombreux 
outils. De solutions visant à de l’accompagnement 
technique, en passant par la formation et le financement, 
l’Ademe est un partenaire majeur des élus dans leur 
ambition écologique. Son expertise (30 ans déjà) et sa 
présence sur l’ensemble du territoire, en métropole et 
en Outre-mer, lui confère un rôle sans égal sur lequel 
les élus peuvent s’appuyer pour imaginer et conduire la 
transition sur leur territoire. Les Contrats de relance et 
de transition écologique (CRTE) récemment impulsés par 
le gouvernement proposent un cadre à cette ambition. 
Saisissons-nous collectivement de ces divers outils.

Comme j’ai pu le dire plusieurs fois, cette décennie est 
cruciale pour l’atteinte de la neutralité carbone en 2050. 
Continuons, amplifions et accélérons nos actions, car 
oui, il n’est plus à démontrer que chaque jour compte. 

Arnaud Leroy 
Président de l’ADEME (Agence de l’environnement et de la maîtrise de l’énergie)  
de mars 2018 à juin 2022 et parrain de la promotion dédiée à la transition écologique
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PRÉSENTATION DES MEMBRES DU PARCOURS

Directeur général  
du CEREMA

Député de la  
2e circonscription  

de l’Isère  
(2017-2022)

Maire de Volonne  
(Alpes-de-Haute-

Provence) et 
Vice-Présidente 

déléguée à 
la transition 

écologique et 
citoyenne à 

Provence Alpes 
Agglomération

Ancien Conseiller 
d’Emmanuel 
Macron sur 
l’énergie et 

l’environnement 
et Directeur des 

nouvelles énergies 
chez Compagnie 

nationale du 
Rhône

Directeur de 
cabinet adjoint 
de la Secrétaire 
d'État chargée 
de la Ruralité, 

Dominique Faure

Ancien conseiller 
politique chargé  
du parlement et  
des élus, auprès  

de Bérangère Abba, 
Secrétaire d’Etat à  

la Biodiversité

 Pascal  
 Berteaud 

 Jean-Charles  
 Colas-Roy 

 Sandrine  
 Cosserat 

 Julien  
 Marchal 

 Erwann  
 Calvez 

 Pierre  
 Manenti 

Présentation 
des membres  
du parcours

Retrouvez les profils de celles et ceux  
qui ont participé à ce parcours et contribué 
à cette réflexion collective :  
la marraine de la promotion, les membres  
du COPIL ainsi que les élues et élus locaux 
membres de la promotion  
« Transition écologique »

Les marraines et le parrain de la promotion

Les membres du COPIL du parcours

Ancienne ministre déléguée auprès  
de la ministre de la Transition écologique,  

chargée du Logement

Ancienne secrétaire d’État auprès  
de la ministre de la Transition écologique, 

chargée de la Biodiversité

Président de l’ADEME  
(Agence de l’environnement et de la maîtrise  

de l’énergie) de mars 2018 à juin 2022

 Emmanuelle Wargon  Bérangère Abba  Arnaud Leroy 
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PRÉSENTATION DES MEMBRES DU PARCOURS

 Laurence 
Benedetti 

Villemoisson-sur-Orge,  
6 968 hab. (91)

5ème adjointe déléguée au 
développement durable et à 

la transition écologique

 Véronique 
Debove 

Lège-Cap-Ferret,  
8 352 hab. (33)

Conseillère municipale 

 Nicolas Marin 
Talant, 

11 439 hab. (21)

Conseiller municipal  
adjoint délégué à  

la Transition écologique  
et affaires générales   

 Laura Naessens 
Bondues, 9 999 hab. (59)

Conseillère municipale 
d’opposition   

 Hanane 
Bengualou 
Croissy-sur-Seine,  

9 585 hab. (78)

Conseillère municipale

 Claudine de 
Brassier 

Lanester, 22 910 hab. (56)

Conseillère municipale 
d’opposition et conseillère 
communautaire à Lorient 

Agglomération

 Christophe Marion 
Saint-Ouen, 3 286 hab. (41)

Député de la 3e circonscription du 
Loir-et-Cher. Ancien maire de Saint-
Ouen et ancien 4ème Vice-Président 
de la Communauté d’Agglomération 

des Territoires vendômois

 Yên-Lan Nguyen 
Montrouge, 48 587 hab. (92)

Conseillère municipale 
déléguée aux politiques  

de Prévention

 Raphael 
Bernardin 

Saint-Sulpice-la-Pointe,  
9 227 hab. (81)

Maire et Vice-Président de la 
Communauté de communes 

Tarn-Agout

 Bastien Gibaut 
Coulomniers,  

14 779 hab. (77)

Conseiller municipal

 Bertrand  
 Mas-Fraissinet 

Cassis, 7 149 hab. (13)

Conseiller municipal 
d’opposition

 Bruno Paris 
Lorient, 57 567 hab. (56)

Conseiller délégué à 
l’environnement et à la transition 
énergétique et Vice-président en 

charge de la transition écologique 
à Lorient Agglomération

 Edouard Civel 
Paris, 5ème arrondissement (75)

1er Adjoint à la maire du 
5ème arrondissement, chargé 
de l’écologie urbaine, des 

mobilités, de l’enseignement 
supérieur et de la recherche,  
de la voirie et de la propreté.

 Justine Henry 
Paris, 

18ème arrondissement (75)

Conseillère municipale 
d’opposition

 Vincent Megnoux 
La Ville-aux-Dames,  

5 305 hab (37)

Conseiller municipal 
délégué à l’éducation et à la 

transition écologique

 Delphine Potier 
Saint-Cloud, 30 821 hab. (92)

Conseillère municipale 
d’opposition

 Laurent Thoviste 
Fontaine, 22 523 hab. (38)

3ème adjoint à l’urbanisme, au cadre de vie, 
au renouvellement urbain durable et à la 

politique de la ville, Conseiller métropolitain 
à Grenoble Alpes Métropole et Président du 
groupe Métropole des Territoires de Progrès 

Solidaires (MTPS)

 Antoine Valpremit  
Sace, 499 hab. (53)

Maire, 1er Vice-Président de 
Mayenne Communauté et 

Conseiller départemental de la 
Mayenne depuis 2021 

 Sabine 
Vansaingele 

Chambourcy, 5 634 hab. (78)

Conseillère municipale 
d’opposition

Les élues et élus membres de 
la promotion « transition écologique »
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L’action du 
Gouvernement 
et de la majorité 
présidentielle  
en matière de 
transition écologique  
depuis 2017
Depuis 2017, l’action de la majorité présidentielle en 
matière de transition écologique et environnementale 
s’est structurée autour de plusieurs enjeux. Nous en 
privilégierons 4 :

	� Mobilités durables

	� Alimentation et circuits courts

	� Biodiversité

	� Énergie

Les principaux textes structurants
en matière de transition écologique 
votés par la majorité présidentielle 

(2017-2022)

Biodiversité 

Ambitions : 
Le Gouvernement a marqué sa volonté de faire entrer la biodiversité 
dans le champ de toutes les politiques publiques et a mené des actions 
volontaristes au travers du plan national pour la biodiversité lancé 
en juillet 2018 reposant sur plusieurs piliers :

	� Porter la biodiversité à un haut niveau dans l’agenda politique 
européen et mondial afin d’obtenir des résultats ambitieux,

	� Lutter contre l’artificialisation des sols et limiter la consommation 
d’espaces naturels, agricoles et forestiers en promouvant la 
densification, l’utilisation des locaux vacants et des friches pour 
atteindre l’objectif de zéro artificialisation nette, 

	� Protéger et restaurer les écosystèmes terrestres et marins ainsi 
que les espèces menacées via la Stratégie nationale pour les 
aires protégées 2030.

Mesures clés :
	� Création de l’Office Français de la Biodiversité (OFB) par la 

fusion depuis 2020 de l’ONCFS et l’Agence française pour la 
biodiversité (AFB), ce qui permet le rapprochement d’expertises 
complémentaires et le renforcement de l’efficacité des politiques 
publiques dans les domaines du climat, de l’eau et de la 
biodiversité. Cette mutualisation a abouti à un renforcement de 
la police de l’environnement. L’objectif : regrouper leurs moyens 
afin de mieux contrôler la chasse, lutter contre le braconnage 
et protéger les milieux naturels.

19 décembre 2017
Loi mettant fin à la recherche et à 
l’exploitation des hydrocarbures

17 avril 2018
Loi pour un nouveau pacte ferroviaire

30 octobre 2018  
Loi pour l’Équilibre des Relations 

Commerciales dans le secteur Agricole 
et Alimentaire (EGAlim) 

16 octobre 2018 
Loi portant évolution du Logement, de 

l’Aménagement et du numérique (ELAN)

2019
Loi portant création d’une Agence 

Nationale de la cohésion des Territoires 
et loi portant création à l’Office 

Français de la Biodiversité 

08 novembre 2019 
Loi Énergie et Climat (LEC)

24 décembre 2019
Loi d’orientation des mobilités (LOM)

10 février 2020
Loi relative à la lutte contre le 

gaspillage et à l’économie circulaire 

24 août 2021
Loi portant lutte contre le dérèglement 

climatique et renforcement de la 
résilience face à ses effets  
(« Climat et Résilience »)

30 novembre 2021
Loi visant à renforcer la lutte contre  

la maltraitance animale

C
A

LE
N

D
R

IE
R

L’ACTION DU GOUVERNEMENT ET DE LA MAJORITÉ PRÉSIDENTIELLE  
EN MATIÈRE DE TRANSITION ÉCOLOGIQUE DEPUIS 2017
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Lutte contre l’étalement urbain et l’artificialisation des sols 

	� Des objectifs ambitieux fixés par la loi Climat et 
Résilience pour contrer l’urbanisation galopante et réduire 
la consommation d’espaces naturels, agricoles et forestiers. 
Deux échéances : 
o  �Une réduction par deux du rythme d’artificialisation 

des sols sur la période 2021-2031, avec notamment 
l’interdiction de construire de nouvelles surfaces 
commerciales de plus de 10 000 m2.

o  �Un objectif de « zéro artificialisation nette » à 
l’horizon 2050.

	� Abandon de plusieurs grands projets jugés néfastes 
pour l’environnement : l’aéroport Notre-Dame-des-Landes 
(janvier 2018), le projet minier de Montagne d’Or en Guyane 
(mai 2019), le projet Europacity (novembre 2019) ou encore 
le terminal T4 de l’aéroport de Roissy (février 2021).

	� Financement d’opérations de réhabilitation des friches 
artificialisées via le déploiement du Fonds pour le recyclage 
des friches (récemment porté à 650 millions d’euros).

	� Versement d’une aide forfaitaire à destination des 
Maires afin de subventionner les projets immobiliers 
concourant à densifier des zones existantes plutôt qu’à 
construire. Chiffre clé : 350 millions d’euros sur deux ans 
versés aux communes pour des programmes de logements 
denses dans le cadre du plan de relance.

	� Mise en ligne d’un Observatoire de l’artificialisation 
par l’État pour faciliter la compréhension et l’appropriation 
locale du phénomène d’artificialisation des sols par les 
collectivités, associations et citoyens depuis le 4 juillet 2019.

	� Introduction des rapports locaux de suivi de 
l’artificialisation des sols : le Maire ou le Président d’un EPCI 
couvert par un document d’urbanisme a désormais l’obligation 
d’établir un rapport en assemblée délibérante – au moins tous 
les trois ans – qui présente le rythme d’artificialisation et de 
consommation des espaces naturels, agricoles et forestiers sur 
son territoire (rapport débattu et voté).

Défense et bien-être animal

	� Interdiction des broyages de poussins, de la castration 
à vif des porcelets et accompagnement de la fin de la 
faune sauvage captive et des delphinariums.

	� Extension du délit de maltraitance animale en élevage 
aux activités de transport et d’abattage et doublement des 
peines pour maltraitance (un an et 15 000 euros d’amende 
contre six mois et 7 500 euros auparavant).

	 �Obligation de nommer un référent en charge du « bien-
être animal » dans tous les élevages dès le 1er janvier 2022. 
Cette nouvelle obligation est assortie d’une obligation de 
formation pour les référents en élevage de porcs et de volailles.

	� Interdiction de la mise en production d’élevage de 
poules pondeuses élevées en cages dans tous les 
nouveaux bâtiments ou bâtiments réaménagés.

Lutte contre les pollutions, et notamment plastiques

	� Fin progressive de la mise sur le marché de tous les 
emballages en plastique à usage unique d’ici 2040 
(bouteilles en plastique, tubes de dentifrice, bidons de 
lessive, sachets de salade…).

	� Engagement en faveur du premier « budget 
vert » lors du projet de loi de finances pour 
2021. La France est alors le 1er pays à opérer 
une classification de ses dépenses budgétaires 
et fiscales selon leur impact sur l’environnement 
et à se doter d’un outil d’évaluation de la 
compatibilité du budget de l’État avec ses 
engagements climatiques.

	� Création du Haut Conseil pour le Climat 
afin de mieux analyser nos politiques publiques 
à l’aune des exigences environnementales.

	 �Conduite de la Convention citoyenne 
pour le climat : la loi Climat et Résilience 
traduit les ambitions de cette convention 
pour réduire les émissions de gaz à effet de 
serre de 40 % d’ici 2030.

Un changement de gouvernance 
et de méthode est à l’œuvre pour 
évaluer notre politique climat

Z
O

O
M

	� Interdiction à la vente de certains produits en 
plastique : vaisselle jetable en lot et cotons-tiges depuis 
le 1er  janvier 2020 ; pailles, touillettes, couverts jetables, 
tiges pour ballons, confettis en plastique, couvercles des 
gobelets à emporter, piques à steak, boîtes en polystyrène 
expansé et tous les objets en plastique oxo-dégradables 
depuis le 1er janvier 2021.

	 �Interdiction de proposer des bouteilles d’eau plate en 
plastique en restauration collective depuis le 1er janvier 
2020 ou de distribuer gratuitement des bouteilles en 
plastique dans les établissements recevant du public ou 
dans les locaux professionnels depuis le 1er janvier 2021.

	� Interdiction d’expédier des publications de presse et des 
publicités sous emballage plastique depuis le 1er janvier 2022.  

	� Interdiction de proposer des jouets en plastique 
gratuitement aux enfants dans le cadre de menus en 
restauration depuis le 1er janvier 2022.

	� Fin de l’achat de plastique à usage unique par l’État : 
l’État n’achètera plus de plastique à usage unique en 
vue d’une utilisation sur les lieux de travail et dans les 
événements qu’il organise.

	 �Interdiction du suremballage plastique des fruits et 
légumes frais de moins de 1,5 kilogramme depuis le 
1er  janvier 2022 (obligation non-applicable aux fruits et 
légumes conditionnés par lots de 1,5 kilogramme ou plus, ainsi 
qu’aux fruits et légumes présentant un risque de détérioration 
lors de leur vente en vrac, dont la liste est fixée par décret).

	� Création de nouvelles filières pollueur-payeur pour 
certains secteurs (produits ou matériaux de construction 
du BTP, jouets, articles de sport et loisirs, mégots, textiles 
sanitaires, véhicules hors d’usages...) afin de réduire les coûts 
supportés par les collectivités pour gérer ces types de déchets.

	� Renforcement du pouvoir des maires et des présidents 
d’intercommunalités, ainsi que des sanctions pour améliorer 
la lutte contre les déchets abandonnés (dépôts sauvages).

L’ACTION DU GOUVERNEMENT ET DE LA MAJORITÉ PRÉSIDENTIELLE
EN MATIÈRE DE TRANSITION ÉCOLOGIQUE DEPUIS 2017
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Alimentation et circuits courts 
Ambitions :
Le Gouvernement a mené une politique ambitieuse notamment via le 
Programme Ambition Bio 2022 et la loi du 30 octobre 2018 portant 
sur l’agriculture et l’alimentation, dite « EGAlim ». La stratégie menée 
par la majorité repose sur plusieurs piliers :

	� Structurer les filières et accompagner la transition écologique de 
l’agriculture vers des systèmes alimentaires territorialisés et durables,

	� Développer la consommation et accompagner l’offre de produits 
biologiques pour tous les consommateurs, y compris pour les 
publics les plus démunis et les plus fragiles,

	� Construire notre agriculture et notre alimentation de demain : 
accélérer la troisième révolution agricole, tout en accompagnant 
les agriculteurs et les acteurs de l’industrie agroalimentaire.

Mesures clés :
	� Mise en place des États généraux de l’Alimentation, une démarche 

inédite de consultation avec 60 ateliers organisés dans toute la France.
	� Un objectif ambitieux fixé par le Programme Ambition Bio 

lancé en 2018 : passer de 6,5 % à 15 % de surfaces agricoles 
cultivées en agriculture biologique d’ici à 2022. 

Chiffres clés : en décembre 2020 on compte :
o  �9,5 % des surfaces agricoles cultivées en bio (+46 % depuis 

décembre 2017).
o  �52 501 agriculteurs engagés dans une démarche certifiée 

de transition agroécologique (+40 % depuis décembre 2017). 
	� Lancement du plan Ecophyto II+ (dans le prolongement 

des deux autres plans Ecophyto lancés depuis 2009), qui vise 
notamment une réduction de 50 % du recours aux produits 
phytopharmaceutiques d’ici 2025.

	� Obligation d’afficher l’origine de toutes les viandes servies 
dans les restaurants, les cantines scolaires ainsi que les restaurants 
d’entreprises ou d’hôpitaux - à compter du 1er mars 2022. Seule la 
viande de bœuf était jusqu’à présent concernée par cette mesure.

L’ACTION DU GOUVERNEMENT ET DE LA MAJORITÉ PRÉSIDENTIELLE  
EN MATIÈRE DE TRANSITION ÉCOLOGIQUE DEPUIS 2017

	� Mise en œuvre du Nutri-Score depuis 2017, qui fournit une 
information lisible et facilement compréhensible sur la qualité 
nutritionnelle globale des produits afin de favoriser l’accès à une 
alimentation équilibrée. Plus d’un Français sur deux déclare avoir 
changé au moins une habitude d’achat grâce au Nutri-Score.

	� Renforcement depuis 2018 des Projets Alimentaires 
Territoriaux (PAT), outils clés pour la résilience 
alimentaire des territoires et la reterritorialisation de 
l’alimentation – via de nouveaux appels à projets et un 
investissement de 80 millions d’euros supplémentaire dans 
le cadre du plan « France Relance ».

	� Mise en place de l’initiative « Jardins Partagés »  : 
renforcement des jardins partagés ou collectifs – via le Plan 
de Relance – pour améliorer l’accès à une alimentation saine 
et durable aux populations en difficulté des zones urbaines 
et périurbaines.

	� Option végétarienne : 
o  �Lancement, dès août 2021 d’une expérimentation 

d’une durée de 2 ans consistant à proposer une option 
végétarienne quotidienne pour les collectivités volontaires.

o  �Obligation de proposer au moins une fois par semaine 
une option végétarienne dans toutes les cantines scolaires 
(loi Climat et Résilience).

o  �Obligation de proposer une option végétarienne quotidienne 
pour la restauration collective de l’Etat, ses établissements 
publics et les entreprises publiques nationales, à partir du 
1er janvier 2023 (loi Climat et Résilience).

	� Création d’un label national « anti-gaspillage alimentaire » 
qui permettra d’orienter les choix des consommateurs et de 
créer une dynamique vertueuse pour les entreprises qui se 
lanceront dans la démarche. En effet, les secteurs de la 
distribution alimentaire et de la restauration collective devront 
réduire leur gaspillage alimentaire de 50 % d’ici 2025 par 
rapport au niveau de 2015 (loi Economie circulaire).

	 �Déploiement de l’opération « 1 000 restaurants durables » 
afin d’aider 1 000 restaurants situés dans les communes rurales 
de moins de 20 000 habitants à développer ou à adapter des 
activités de restauration durable. 

Objectifs : 
• �Renforcer la qualité des denrées en favorisant 
les produits à faible impact sur l’environnement 
et issus de l’agriculture biologique,

• �Permettre aux producteurs d’avoir un revenu digne 
en répartissant mieux la valeur,

• �Lutter contre le gaspillage alimentaire,

• �Réduire l’utilisation du plastique dans le domaine 
alimentaire et améliorer les conditions sanitaires 
et environnementales de production.

Des mesures inédites et ambitieuses ont été 
prises, parmi lesquelles : 
• �Obligation de proposer au moins 50 % des 
produits durables, locaux ou de qualité, dont 
au moins 20 % de produits bio en restauration 
collective d’ici 2022 (élargie à la restauration 
privée à compter du 1er janvier 2025 avec la 
loi Climat et Résilience).

• �Intensification de la lutte contre le 
gaspillage alimentaire : 
- �Contravention de 3 750 euros pour les acteurs 
de la restauration collective et de l’industrie 
agroalimentaire qui rendent impropres à la 
consommation les excédents alimentaires 
encore consommables.

- �Obligation pour les établissements préparant 
plus de 3 000 repas par jour et pour les acteurs 
de l’industrie agroalimentaire* de proposer un 
partenariat de dons aux associations habilitées 
(*pour ceux qui réalisent un chiffre d’affaires 
supérieur à 50 millions d’euros par an).

- �Extension de l’obligation de lutte contre le 
gaspillage à l’ensemble des opérateurs de la 
restauration collective privée (obligation déjà 
imposée à l’État, aux établissements publics 
et aux collectivités pour les services de 
restauration collective dont ils ont la charge). 

- �Renforcement de la lutte contre le 
gaspillage alimentaire en obligeant les 
restaurants et les débits de boissons à 
mettre à disposition des « doggy bag » 
pour emporter les aliments ou boissons 
non consommés sur place.

• �Interdiction de certains additifs alimentaires 
et de certains ustensiles plastiques à 
usage unique (pailles, touillettes, couverts 
jetables...) dans la restauration, la vente à 
emporter, les cantines et les commerces 
alimentaires depuis le 1er janvier 2021.

• �Interdiction des contenants alimentaires de 
cuisson, de réchauffage ou de service en 
plastique pour les structures accueillant des 
enfants de moins de 6 ans et les cantines 
scolaires dès janvier 2025 (2028 pour les 
communes de moins de 2 000 habitants).

La loi pour l’équilibre des relations commerciales dans le secteur agricole  
et une alimentation saine et durable (EGalim)
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L’ACTION DU GOUVERNEMENT ET DE LA MAJORITÉ PRÉSIDENTIELLE
EN MATIÈRE DE TRANSITION ÉCOLOGIQUE DEPUIS 2017

Mobilités  
durables 

Ambitions :
Le Gouvernement a cherché à engager la transition de nos 
pratiques de déplacement vers des solutions alternatives et plus 
propres en matière de transports, au travers de plusieurs axes :

	� Investir dans les mobilités du quotidien : remise en état des 
réseaux routiers et ferroviaires existants et développement 
des transports en commun et des aménagements cyclables,

	� Poursuivre le désenclavement de nos territoires peu denses 
et apporter des solutions concrètes en matière de transports 
dans ces territoires qui n’ont aujourd’hui pas d’autre solution 
que la voiture individuelle,

	� Accélérer la transition écologique et industrielle de nos 
transports pour des véhicules moins polluants et encourager 
le déploiement de solutions innovantes (covoiturage, 
transport à la demande, navettes autonomes, etc).

Mesures clés :
	� Création de l’Agence de l’Innovation pour les Transports 

pour accompagner les transitions et les innovations qui 
permettront de réinventer les mobilités de demain.

	� Interdiction des vols intérieurs dès lors qu’il existe une 
alternative en train de moins de 2h30.

	 �Interdiction de la vente de véhicules neufs très 
émetteurs (émettant +95 CO2 / km) en 2030.

	� Verdissement du parc automobile : primes à la conversion 
pour aider les Français à l’achat de véhicules plus propres 
via le bonus automobile et la prime à la conversion pour les 
véhicules légers. Chiffre clé : plus d’1 million de Français 
ont acheté un véhicule plus propre et 1 voiture neuve sur 
5 est électrique ou hybride contre 1 sur 20 en 2017.

	� Déploiement du Plan vélo en 2018 centré sur quatre 
axes : la sécurité, la lutte contre le vol, les incitations et 
la culture vélo. Chiffre clé : 500 millions d’euros, c’est le 
montant du fonds national « mobilités actives » crée dans 
ce cadre et qui a notamment permis la conduite d’appels 
à projets pour aider les collectivités à financer des projets 
d’aménagements cyclables sur leur territoire.

	� Chiffre clé : le Plan Vélo a permis d’augmenter de 30 % le 
nombre de pistes cyclables sécurisées (+ 10 000 kilomètres 
entre 2017 et 2020).

	� Mise en place de deux aides à l’achat d’un vélo, 
cumulables entre elles  : le bonus écologique et la 
prime à la conversion (via le Plan vélo) :

o  �Prime à la conversion pour l’achat d’un vélo à assistance 
électrique (jusqu’à 1 500  euros). En zone à faibles 
émissions, l’État accorde une surprime équivalente à 
l’éventuelle aide versée par la collectivité dans la limite 
de 1 000 euros. 

o  �Renforcement du bonus écologique « vélo-cargo » pour 
l’achat d’un vélo cargo, d’une remorque électrique pour 
vélo ou d’un vélo adapté aux situations de handicap. 

	� Mise en place du dispositif « Coup de pouce vélo » : 
aide octroyée par l’État pouvant aller jusqu’à 50 euros HT 
par vélo afin de couvrir des frais de réparation. Chiffre clé : 
cette prime a permis de financer 1,9 million de réparations.

	 �Développement des parkings-relais pour favoriser 
l’intermodalité et les transports en commun.

	� Verdissement des flottes de véhicules publics (État, 
collectivités territoriales) et des entreprises  : la loi 
d’orientation des mobilités (LOM) impose des quotas de 
véhicules à faibles émissions lors des renouvellements des 
parcs automobiles (ex. l’État et ses établissements publics 
doivent opter pour au moins 50 % de véhicules à faibles 
émissions lors du renouvellement annuel). Les engagements 
pris par les entreprises privées comme les organisations 
publiques devront être rendus publics annuellement afin 
de rendre compte du respect de ces nouvelles obligations.

	� Suppression progressive de l’avantage fiscal sur la 
TICPE (taxe intérieure de consommation sur les produits 
énergétiques) applicable au transport routier de marchandise 
et ouverture de la possibilité d’une éco-contribution régionale 
sur le transport routier de marchandises. 

	� Un plan massif pour le ferroviaire. Chiffre clé  : 
+60 % d’investissement pour le ferroviaire sur ce dernier 
quinquennat (16,7 milliards d’euros sur 2013-2017 vs. 
26,6 milliards d’euros sur 2018- 2022)

o  �Déploiement d’une opération de remise à niveau du 
réseau SNCF  : 3,6 milliards d’euros déployés chaque 
année pendant dix ans pour rénover les infrastructures, 
moderniser les systèmes de signalisation et construire 
plus de voies ferrées.

o  �Réinvestissement et sauvetage des petites lignes pour 
désenclaver les territoires et favoriser les transports 
collectifs dans les territoires peu denses et les villes 
moyennes. Chiffre clé : volonté de définir le devenir de 
près de 9 000 kilomètres de voies, 5 000 kilomètres de 
lignes ont déjà été sauvés.

	� Définition d’une stratégie pour donner la priorité au 
fret ferroviaire et doubler sa part modale d’ici 2030 pour 
réduire les congestions et les émissions de gaz à effet de 
serre. Chiffre clé  : les dépenses globales ont doublé et 
sont passées de 610 millions d’euros entre 2013 et 2017 à 
1,35 milliard d’euros sur la période 2018-2022.
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L’ACTION DU GOUVERNEMENT ET DE LA MAJORITÉ PRÉSIDENTIELLE  
EN MATIÈRE DE TRANSITION ÉCOLOGIQUE DEPUIS 2017

• �Interdiction de la vente de véhicules utilisant des 
énergies fossiles carbonées d’ici 2040.

• �Rénovation de la gouvernance des transports : 
déploiement des autorités organisatrices des mobilités 
(AOM) sur 100 % du territoire afin de supprimer les 
zones blanches de la mobilité (zones non couvertes 
par une AOM). 

• �Soutien aux mobilités vertes : 
-  �Création d’un fonds « mobilités actives » pour aider 

les collectivités à développer des aménagements 
cyclables,

-  �Développement des pistes cyclables sécurisées 
(+ 10 000 kilomètres entre 2017 et 2020), 

-  �Développement du covoiturage (possibilité pour 
les collectivités de verser une aide incitative et 
multiplication des voies réservées au covoiturage).

• �Accélération du déploiement des zones à faibles 
émissions mobilité (ZFE-m) pour limiter la circulation 
des véhicules les plus polluants au sein des villes 
et assurer une meilleure qualité de l’air  : ZFE-m 
obligatoires dans 10 métropoles (objectif renforcé 
dans la loi climat et résilience avec 35 ZFE en plus).

• �Création d’un forfait mobilités durables (FMD) 
accessible à tous les salariés du secteur privé et 
aux agents du service public : prise en charge par 
l’employeur des frais de déplacements entre le domicile 
et le lieu de travail effectués à vélo, en transports en 
commun ou en covoiturage (la loi Climat et résilience 
a augmenté le plafond du FMD qui peut aller jusqu’à 
600 euros par an et par salarié lorsqu’il est cumulé 
avec un abonnement aux transports en commun).

• �Renforcement du maillage de bornes de recharge 
pour véhicules électriques sur le territoire  : 
équipement obligatoire en bornes de recharge dans les 
parkings de plus de dix places des bâtiments neufs ou 
rénovés, création d’un droit à la prise en habitat collectif…

La loi d’orientation des mobilités (LOM) pour aider les collectivités à développer des modes 
alternatifs à la voiture et réduire les émissions à gaz à effet de serre du secteur des transports 

Z
O

O
M



PUBLICATION COLLECTIVE DÉDIÉE À LA TRANSITION ÉCOLOGIQUE12

L’ACTION DU GOUVERNEMENT ET DE LA MAJORITÉ PRÉSIDENTIELLE
EN MATIÈRE DE TRANSITION ÉCOLOGIQUE DEPUIS 2017

Énergie 

Ambitions : 
Le Gouvernement a œuvré pour mener une politique 
énergétique ambitieuse pour engager une baisse durable 
des émissions de gaz à effet de serre (GES) sur ces 
prochaines années, notamment via les objectifs fixés par 
la programmation pluriannuelle de l’énergie (PPE). Cette 
politique énergétique se structure autour de 3 axes :

	� Diversifier notre mix énergétique pour réduire notre 
dépendance aux énergies fossiles et accélérer le 
déploiement des énergies renouvelables,

	� Maîtriser les consommations d’énergie dans le bâtiment 
et accélérer la rénovation énergétique et thermique du 
parc bâti,

	� Améliorer notre maîtrise et la compétitivité des prix 
de l’énergie afin de préserver le pouvoir d’achat des 
consommateurs.

Mais aussi… adopter des mobilités douces et actives, apporter 
des alternatives à l’usage de la voiture individuelle lorsque 
cela est possible et mobiliser de nouvelles technologies pour 
produire des transports moins polluants (cf. partie « Mobilités 
durables »).

Mesures clés :
Réduction de notre dépendance aux énergies fossiles 
et accélération du développement des énergies 
renouvelables 

	� Fin progressive de la production d’hydrocarbures 
conventionnels (ex. gaz, pétrole, charbon) et non-
conventionnels (ex. gaz de schiste) sur le territoire 
français d’ici 2040. La France est le 1er pays au monde 
à interdire toute nouvelle exploration et exploitation 
d’hydrocarbures sur le territoire et à inscrire la limitation 
dans le temps du renouvellement des concessions 
d’exploitations existantes. 

	� Arrêt de la production d’électricité produite à 
partir du charbon d’ici 2022 et instauration d’un 
plafond d’émissions de gaz à effet de serre pour les 
installations existantes de production d’électricité à partir 
de combustibles fossiles.

	� Interdiction des installations d’équipements neufs 
fonctionnant au fioul ou au charbon à compter du 
1er juillet 2022.

	� Interdiction de la publicité relative à la 
commercialisation ou faisant la promotion des 
énergies fossiles et développement du pouvoir de police 
de publicité des maires.

	� Installation obligatoire d’un système de production 
d’énergies renouvelables (ex. panneaux solaires) 
ou d’un système de végétalisation (ex. toitures 
végétalisées) sur les surfaces de plus de 1 000 m².

Lutte contre les passoires thermiques et soutien à la 
rénovation énergétique des bâtiments

	 �Lancement d’une nouvelle aide financière à 
destination des ménages  : MaPrimeRénov’, pour 
leur permettre de réaliser des travaux et de réduire 
l’empreinte carbone de leur logement (ex. installation 
d’un nouveau système de chauffage moins polluant, 
isolation thermique…). Chiffre clé : en 2021, 644 073 
primes ont été accordées, soit 2 milliards d’euros d’aides 
distribuées.

	� Lancement de France Rénov’, le service public de la 
rénovation énergétique qui simplifie le parcours usager 
et rend plus lisibles les aides financières auxquelles 
peuvent prétendre les ménages (avec la mise en place 
de guichets uniques Espaces conseil France Rénov’).

	� Mise en place d’un objectif de rénovation de toutes les 
passoires thermiques (logement dont la consommation 
énergétique relève des classes F et G) d’ici 10 ans.

	 �Interdiction progressive de location des logements 
les moins performants (d’ici 2025 pour les biens 
classés G, d’ici 2028 pour ceux classés F et d’ici 2034 
pour ceux classés E – pour la métropole).

	� Interdiction pour les propriétaires louant un bien 
classé F ou G d’augmenter le loyer de ce bien sans 
l’avoir rénové – à compter de 2022.

	� Refonte du Diagnostic de Performance Energétique 
(DPE) pour aller vers un même mode de calcul pour tous 
les logements, plus fiable avec un diagnostic désormais 
établi non plus à partir des factures de consommation 
mais des caractéristiques physiques du logement.

	� Doublement des moyens de l’Agence nationale 
pour la rénovation urbaine (Anru) depuis le début de 
quinquennat (de 5 à 12 milliards d’euros) afin d’accélérer 
la rénovation de quartiers prioritaires.

	� Dispositif «  Éco énergie tertiaire  »  : tous les 
bâtiments tertiaires de plus de 1 000 m² (ex. bâtiments 
administratifs, gymnases, bâtiments scolaires, gares 
routières, etc) ont désormais l’obligation de réaliser 
des travaux d’économies d’énergie pour réduire 
progressivement leur consommation d’énergie de 40 % 
en 2030, de 50 % en 2040 et de 60 % en 2050.

	 �Déploiement du plan de France Relance qui est venu 
soutenir : 
o  �La rénovation énergétique des bâtiments des 

collectivités et de l’État. Chiffre clé  : 950 millions 
d’euros ont été prévus par le Projet de loi de finances 
2021 pour les travaux de rénovation énergétique 
engagés par les collectivités.

o  �La rénovation du parc privé, avec le renforcement 
de MaPrimeRénov’.

o  �La réhabilitation lourde de logements sociaux via 
des subventions octroyées aux organismes HLM et 
aux collectivités. 
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L’ACTION DU GOUVERNEMENT ET DE LA MAJORITÉ PRÉSIDENTIELLE  
EN MATIÈRE DE TRANSITION ÉCOLOGIQUE DEPUIS 2017

Objectifs : 

• �Sortir progressivement des énergies fossiles. Objectif  : 
réduire de 40 % notre consommation d’énergies fossiles d’ici 
2028 par rapport à 2012.

• �Réduire notre consommation d’énergie. Objectif : baisser la 
consommation d’énergie finale de 16,5 % par rapport à 2012.

• �Développer les énergies renouvelables. Objectifs : 

-  �Doubler les capacités de production d’électricité renouvelable 
en 2028 par rapport à 2017.

-  �Augmenter de 40 à 60  % la production de chaleur 
renouvelable dès 2028.

-  �Accroître le soutien de l’État à la filière biogaz, à la filière 
hydrogène et augmenter les capacités d’éolien en mer.

• �Développer l’emploi. Objectif : créer plus de 475 000 emplois 
d’ici 2028 grâce au déploiement des énergies renouvelables.

La Programmation Pluriannuelle de l’Énergie 
(PPE) 2019-2028, feuille de route énergétique 
du Gouvernement français pour parvenir à la 
neutralité carbone à horizon 2050
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Amélioration de notre maîtrise du prix 
de l’énergie et lutte contre la précarité 
énergétique 

	� Diversification du mix énergétique 
et réduction de la dépendance au 
nucléaire pour atteindre 50 % de la 
production d’ici 2035 : confirmation de 
l’arrêt des deux réacteurs de la centrale 
de Fessenheim et accompagnement de 
la transition.

	� Extension du chèque énergie à 
l’ensemble du territoire et simplification 
de son obtention.

	� Mise en place d’un bouclier tarifaire 
pour faire face à la hausse des prix du 
gaz et de l’électricité avec notamment 
l’attribution d’un chèque énergie 
supplémentaire de 100  euros aux 
6 millions de ménages déjà bénéficiaires 
du chèque énergie en 2021.





PARTIE 1

“	 Les élu.es témoignent ici de leurs expériences et mettent 
en lumière le lien entre politiques publiques nationales et 
mise en œuvre locale. Des pistes d’actions ont également été 
identifiées afin que des acteurs locaux œuvrant sur le sujet 
puissent les déployer à leur tour sur leur territoire.

“
Alimentation 
et circuits 
courts
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ALIMENTATION ET CIRCUITS COURTS

Les 3 mesures clés  
prises par le Gouvernement
et la majorité présidentielle

“ Témoignage

Repenser l’échelle d’approvisionnement en 
restauration collective est une responsabilité 
importante pour un gestionnaire d’établissement 
public car l’alimentation locale prendra son essor 
dans les années à venir. Le choix du circuit court 
présente de nombreux avantages pour les cantines 
(qualité des produits, facilité de livraison) mais aussi 
pour le territoire (économie locale, environnement, 
santé, lien social). Ces enjeux, largement promus 
par la loi EGalim prennent de plus en plus d’ampleur. 

En tant que Maire de ma commune, j’ai pu faire 
le constat qu’il demeurait toutefois difficile de 
privilégier les entreprises implantées localement dans 
l’attribution des marchés, au risque de constituer 
un délit de favoritisme. En effet, les principes de 
la commande publique, de non-discrimination et 
de liberté de circulation font obstacle à la prise en 
compte d’un critère géographique dans l’attribution 
des marchés. 

Ainsi, les freins d’accès aux marchés publics 
sont nombreux pour les petits producteurs  : 
engagement contraignant sur les quantités qui 
sont trop importantes pour ces derniers, procédures 
administratives complexes pour répondre aux appels 
d’offre, contraintes de livraison (les petits producteurs 
sont rarement organisés pour des tournées de 
livraisons régulières), prix du gros tiré vers le bas 
qui pèse sur leur compétitivité… 

Autre exemple : la restauration scolaire n’a besoin 
que de certains morceaux de l’animal, faciles à 
manger pour les enfants et non de la carcasse en 
entier. L’éleveur doit donc pouvoir découper l’animal 
et trouver un autre débouché pour les parties qui 
n’ont pas été vendues.

Les élus locaux et plus généralement les collectivités 
doivent agir pour accompagner les producteurs 
locaux pour qu’ils puissent avoir un accès facilité 
aux marchés publics, à la restauration scolaire et 
leur permettre de vivre du juste prix payé.

Cantines : au moins de 50%  
de produits durables
Obligation de proposer au moins 50 % de produits 
durables, locaux ou de qualité, dont au moins 20 %  
de produits bio en restauration collective d’ici 2022  
(mesure élargie à la restauration privée à compter  
du 1er janvier 2025 avec la loi Climat et Résilience) 

Un objectif ambitieux fixé par le 
Programme Ambition Bio lancé en 2018
L’objectif : passer de 6,5 % à 15 % de surfaces agricoles 
cultivées en agriculture biologique d’ici 2022. En 
décembre 2020, 9,5 % des surfaces agricoles sont 
cultivées en bio (+46 % depuis décembre 2017)

Renforcement depuis 2018 des Projets 
Alimentaires Territoriaux (PAT), 
outils clés pour la résilience alimentaire des 
territoires et la reterritorialisation de l’alimentation

Christophe Marion 

Député de la 3e circonscription du Loir-et-Cher. 
Ancien maire de Saint-Ouen et ancien  
4ème Vice-Président de la Communauté 
d’Agglomération des Territoires vendômois 

Favoriser l’accès 
des producteurs 
aux marchés 
alimentaires et 
structurer des 
filières locales
À partir du 1er janvier 2022, suite à la loi EGalim, les 
services de restauration collective sont tenus de proposer 
au moins 50 % de produits de qualité et durables, dont au 
moins 20 % de produits issus de l’agriculture biologique. 
Cependant, les petits producteurs et les filières locales 
d’approvisionnement se heurtent pour beaucoup à de 
nombreux freins qui limitent leur développement. Maîtrise 
des coûts, mise en relation des fournisseurs et des 
acheteurs, règlementation complexe… Comment faciliter 
le développement d’un approvisionnement de proximité 
et de qualité en restauration collective ? Comment 
accompagner les producteurs locaux et faciliter leur 
accès aux marchés publics et à la restauration collective 
privée et publique ?
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ALIMENTATION ET CIRCUITS COURTS

les+

“ Témoignage
Favoriser l’accès des producteurs locaux aux marchés 
alimentaires et structurer une filière locale, c’est agir 
pour atteindre les deux objectifs énoncés par Emmanuel 
Macron lors des États généraux de l’alimentation d’octobre 
2017 : « le premier, permettre aux agriculteurs de vivre 
du juste prix payé, de permettre à tous dans la chaîne 
de valeur de vivre dignement, et le second, de permettre 
à chacune et chacun d’avoir accès à une alimentation 
saine, durable, sûre. »

Qui n’a jamais été confronté à la plainte de son enfant 
à propos de son déjeuner pris à la cantine, comme un 
écho à sa propre enfance ? 

La cantine scolaire a bien souvent mauvaise presse  : 
repas équilibrés mais « insipides » ou au contraire repas 
peu équilibrés et trop gras, la restauration collective rime 
rarement avec plaisir. Refusant de croire à une espèce de 
fatalité, j’ai cherché à bouger les lignes dans ma commune 
alors que le contrat de délégation de service public arrivait 
à son terme. Candidate aux municipales puis élue et 

représentante de parents d’élèves, j’ai milité pour une 
cantine bio et locale à la place de repas livrés depuis une 
cuisine centrale géante produisant 55 000 repas par jour.

Cependant, j’ai été confrontée à des freins de plusieurs 
ordres : du côté de la municipalité, la crainte de devoir 
gérer ce changement (manque de personnel, de temps, 
de locaux, contraintes sanitaires…), du côté des parents 
interrogés sur leurs attentes, la crainte de payer plus cher 
pour un service quasi équivalent. 

Quand on sait que dans l’assiette de nos enfants, on 
compte en moyenne uniquement 2 euros de matières 
premières, chacun peut mesurer l’immensité du défi de 
donner accès à une alimentation saine, durable et sûre 
tout en permettant aux agriculteurs de vivre dignement.

Delphine Potier 

Conseillère municipale d’opposition à Saint-Cloud, 
Hauts-de-Seine (30 821 habitants)

POUR ALLER PLUS LOIN, RETROUVEZ :

• �Le guide «  Commande publique durable  », 
boîte à outils pour aider les acheteurs 
publics à rédiger un marché public de 
denrées alimentaires intégrant les enjeux du 
développement durable (ARPE, 2016)

• �Le guide «  Du commerce équitable dans ma 
cantine » (Commerce Equitable France, 2020)

• �Le guide «  Favoriser l’approvisionnement 
local et de qualité en restauration collective » 
(Ministère de l’Agriculture, 2014)

• �Le guide « Utiliser les plateformes collectives 
pour développer l’approvisionnement local 
en restauration collective  » (Ministère de 
l’Agriculture, 2015)

https://www.arbe-regionsud.org/
https://www.commercequitable.org/wp-content/uploads/ce_cantine_vf_bd.pdf
https://www.commercequitable.org/wp-content/uploads/ce_cantine_vf_bd.pdf
https://agriculture.gouv.fr/sites/minagri/files/1506-al-gui-restaucoll-bd_0.pdf
https://agriculture.gouv.fr/sites/minagri/files/1506-al-gui-restaucoll-bd_0.pdf
https://agriculture.gouv.fr/sites/minagri/files/1510-brochure-plateforme-restauration-collective-v4.pdf
https://agriculture.gouv.fr/sites/minagri/files/1510-brochure-plateforme-restauration-collective-v4.pdf
https://agriculture.gouv.fr/sites/minagri/files/1510-brochure-plateforme-restauration-collective-v4.pdf
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1986. Le dernier puits de mine en activité ferme à Loos-en-Gohelle, 
laissant derrière lui un héritage difficile : délocalisations en chaîne, 
sol affaissé de 15 mètres, dette en carbone, eau et terres polluées, 
population déclassée… Le maire de l’époque Marcel Caron, puis 
son fils Jean-François Caron, ont su se saisir de cette situation 
de déclin en mettant en place une nouvelle façon de penser : 
imaginer un nouveau destin pour la commune qui valorise 
ce passé minier et se tourne vers la transition écologique.

Devenu aujourd’hui un exemple en matière de transition écologique 
et sociale, l’ancien bassin minier du Pas-de-Calais a expérimenté 
un système alimentaire local tout en essayant de répondre aux 
difficultés sociales d’une partie des habitants. Pour cela, la commune 
a joué sur tous les leviers (implication des habitants, achats de terres 
agricoles, savoir-faire d’une association locale…) et a déployé le 
projet VITAL (Villes, transition et alimentation locale) afin d’impliquer 
l’ensemble des acteurs du territoire autour de l’enjeu alimentaire.

Une première étape visant à 
susciter l’envie des agriculteurs  
de cultiver autrement 
Alors que Loos-en-Gohelle peinait à mobiliser les agriculteurs 
en faveur de l’agriculture biologique, la commune a récupéré 
15 hectares de surface agricole en 2013 et a proposé de mettre ses 
terres à disposition des agriculteurs. La contrepartie ? Pour chaque 
hectare communal cultivé en bio et donné à un agriculteur, ce 
dernier s’engage à cultiver un ha en bio également sur sa propre 
exploitation. Les 5 agriculteurs volontaires se sont constitués en 
coopérative agricole avec le groupement BIOLOOS. Leur transition 
vers le bio a été facilitée par une CUMA (Coopérative d’Utilisation de 
Matériels Agricoles) déjà existante et la présence d’un agriculteur Bio. 

La commune a par la suite décidé d’aller plus loin pour 
structurer un véritable écosystème alimentaire local sur 
le territoire et s’est alors appuyée sur l’association locale des 
Anges Gardins, une structure d’économie sociale et solidaire.

Le passage à une échelle 
territoriale : le lancement de 
l’Ecopôle alimentaire de Gohelle 
Pour massifier la demande en bio et diversifier les débouchés, 
la commune a décidé de faire porter la politique alimentaire 

territoriale à l’échelle intercommunale et lance le tiers lieu 
d’« Archipel Nourricier » qui s’étend sur les communes de 
Liévin et de Lens. Géré par l’association les Anges Gardins, ce 
lieu s’étend sur 2,5 hectares de terrain et s’articule autour de 
deux logiques : la structuration d’un écosystème de production 
et de diffusion des productions bio (1) et le renforcement de 
l’accès à l’alimentation durable pour tous (2).

L’Archipel Nourricier abrite une multitude d’initiatives 
parmi lesquelles : 

• �La constitution d’un réseau de distribution locale pour écouler 
la production de la coopérative d’agriculteurs : les denrées 
s’écoulent notamment sous la marque Terre de Gohelle via 
la distribution hebdomadaire de paniers bio dans 10 points 
relais sur le territoire. Les Anges Gardins assure la gestion de 
ce réseau et met en relation les acteurs locaux entre eux 
(producteurs bio de la région, magasins bio...). Progressivement, 
l’offre de produits bio locaux sera également rendue accessible 
à tous les professionnels de la restauration hors domicile grâce 
à la plateforme Terre de Gohelle.

• �L’installation d’une micro-ferme urbaine pour renforcer 
et diversifier la production de denrées alimentaires bio et 
expérimenter de nouvelles variétés qui complètent la gamme 
régionale. Cette ferme emploie 10 personnes en insertion 
professionnelle et s’exerce en lien avec le groupement 
d’agriculteurs « Bioloos » qui produit en plein champ.

• �La mise en place d’une monnaie locale : la MANNE. Elle permet 
de reconnaître l’engagement des adhérents qui participent au 
développement de la micro-ferme (1 heure d’engagement = 
40 MANNES). Cette monnaie leur permet d’obtenir des paniers de 
fruits et légumes complets et de rendre les produits accessibles.

• �Le déploiement de micro-jardins et potagers publics ainsi que 
d’un « grainothèque » (lieu d’échange de graines).

Quelques chiffres : 
l’Archipel Nourricier c’est…
• �2 millions d’euros de budget de fonctionnement en 2021 
(contre 400 000 euros initialement),

• �15 emplois (dont 10 en insertion professionnelle),

• �5 000 à 6 000 usagers dans l’année,

• �500 à 600 paniers alimentaires par an.

 �Changement de représentation  
des agriculteurs et des habitants  
sur l’agriculture biologique 

 �Déploiement d’une marque locale pour 
assurer l’écoulement des denrées

 �Multifonctionnalité des espaces : 
biodiversité, nourricier, source d’emploi  
et de rayonnement territorial

 �Alimentation envisagée selon un point  
de vue systémique, comme élément clé  
du mieux vivre ensemble

Initiative  
d’ici et d’ailleurs :  

le projet VITAL (Villes, 
transition et alimentation 

locale) de Loos-en-Gohelle,  
Pas de Calais 

(6 568 habitants) pour 
structurer un système 

alimentaire local
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Témoignage

Qui dit lutter contre le gaspillage alimentaire, dit 
avant tout construire des circuits pour réorienter 
les denrées amenées à périr. En tant qu’élue 
locale, j’ai pu identifier plusieurs freins à ce type 
de démarche. 

Le premier est sanitaire et est lié aux enjeux de 
santé publique, comme le besoin de respecter la 
chaîne du froid. Lutter contre le gaspillage demande 
aux collectivités de l’agilité et une capacité à se 
coordonner avec des acteurs divers, ce qui n’est 
pas toujours compatible avec la réglementation 
sanitaire en vigueur. 

D’autres freins existent aujourd’hui simplement 
parce qu’il faut inventer de nouveaux modes 
d’organisation et de gouvernance. Dans le cas des 
cantines gérées en délégation de service public 
(DSP) et non en régie municipale, la Mairie n’est 
pas directement actrice, ce qui peut engendrer des 
risques non négligeables. Le prestataire qui obtient 
la DSP peut - dans certains cas - chercher à en tirer 
le plus grand bénéfice possible au détriment de 
la qualité de service offerte aux utilisateurs. C’est 
donc dans le contrat de DSP qu’il faut indiquer 
des clauses qui engagent le prestataire.

Alors, quels leviers activer pour atteindre 
les objectifs de lutte contre le gaspillage 
alimentaire ?

Tout d’abord, changer de paradigme. Les 
ressources de la terre sont en effet précieuses 
et limitées. Nous devons en prendre conscience 
et agir en conséquence : tout ce qui est produit 
doit être utilisé à sa juste valeur et avec respect. 

Ensuite, sensibiliser les jeunes, dès le plus 
jeune âge, à lutter contre le gaspillage, à 
réutiliser ou à recycler.

Enfin, faire de la lutte contre le gaspillage 
alimentaire un combat environnemental mais 
aussi social. Apprendre à ne pas gaspiller les 
denrées alimentaires doit avant tout nous amener 
à nous tourner vers les publics les plus dans le 
besoin. Je pense notamment aux initiatives qui 
émergent et qui consistent à vendre des plats 
non consommés à la cantine à petit prix dans un 
commerce de proximité ou à mettre en place des 
frigos solidaires permettant à chacun de déposer 
les denrées qu’il ne consommera pas, ou pas assez 
rapidement, pour que quiconque puisse en profiter. 

Autant d’idées qui doivent nourrir la réflexion et 
l’action de chaque élu(e) local(e) ayant affaire à 
la gestion de restauration collective ! 

Justine Henry
conseillère municipale d’opposition dans  
le 18ème arrondissement de Paris

Les 3 mesures clés  
prises par le Gouvernement
et la majorité présidentielle

Interdiction de rendre les invendus 
alimentaires encore consommables 
impropres à la consommation 
Contravention de 3 750 euros pour les acteurs de la 
restauration collective et de l’industrie agroalimentaire 
qui rendent impropres à la consommation les 
excédents alimentaires encore consommables 

Objectif de réduction  
du gaspillage alimentaire 
Obligation pour les secteurs de la distribution 
alimentaire et de la restauration collective de réduire 
le gaspillage alimentaire de 50 % d’ici 2025 par 
rapport au niveau de 2015

Obligation de partenariat de dons  
aux associations habilitées 
Obligation pour les établissements préparant plus de 
3 000 repas par jour et pour les acteurs de l’industrie 
agroalimentaire* de proposer un partenariat de dons 
aux associations habilitées (*pour ceux qui réalisent un 
chiffre d’affaires supérieur à 50 millions d’euros par an).

Lutter contre 
gaspillage 
alimentaire  
dans les cantines 
scolaires
À chaque service, une cantine scolaire jette en moyenne 
44 kilos de nourriture, ce qui équivaut à 120 grammes 
par convive et par repas et à 7 tonnes de déchets 
annuels. La loi Économie circulaire a fixé l’objectif de 
réduire le gaspillage alimentaire de 50 % d’ici 2025 
par rapport à son niveau en 2015, notamment dans les 
cantines. Cependant, des freins persistent et ralentissent 
la dynamique enclenchée : manque de volonté politique, 
cadre méthodologique et réglementaire mal approprié, 
difficulté à impliquer les fournisseurs… La cantine scolaire 
joue un rôle de lien social et doit être garante d’une 
éducation au bien manger à moindre coût. Manger 
mieux, gaspiller moins. Réduire le gaspillage alimentaire 
c’est aussi améliorer le bien-être des convives. Alors, 
comment agir à tous les niveaux pour mobiliser les 
acteurs de la restauration scolaire (élus, enseignants, 
chefs d’établissements, cuisiniers, élèves…) ?
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125g. C’était la quantité de denrées consommables jetée 
chaque jour par élève au sein des collèges du département 
de la Mayenne en 2014. Un surcoût estimé à 190 000 € 
par an. 

Face à ce constat et dans le cadre du volet « gaspillage 
alimentaire » de son Programme Local de Prévention des 
Déchets (PLPD), le Conseil départemental de la Mayenne a 
choisi d’agir en travaillant avec les collectivités pour réduire 
le gaspillage alimentaire dans leurs restaurants scolaires en 
prestation de service d’une part et d’autre part en développant 
des actions de sensibilisation dans plusieurs établissements, 
à commencer par un collège test : le collège Pierre Dubois-
de-Laval.

Les actions de  
sensibilisation menées 
au sein du collège 
expérimentateur du 
département pour lutter 
contre le gaspillage 
alimentaire
Dans un premier temps, une cinquantaine d’élèves du 
collège a été sensibilisée au gaspillage en suivant les 
étapes du parcours des aliments du champ à l’assiette. 
Puis, des pesées des déchets du restaurant scolaire ont 
été organisées : les restes ont notamment été exposés sur 
une table de la cantine, aux yeux de tous, une animation 
visuelle qui a su éveiller les consciences. 

Enfin, les élèves ont dû remonter un certain nombre de 
propositions parmi lesquelles  : la réalisation d’affiches 
sous forme de slogans pour interpeller leurs camarades, 
l’adaptation des quantités servies aux besoins de chaque 
élève ou encore l’augmentation du temps de pause 
déjeuner. 

20

 �Faire émerger des propositions 
d’amélioration par les élèves pour 
les positionner en qualité de citoyen 
responsable

 �Intégration de tous les acteurs  
à la démarche : élus, prestataires, 
enseignants, élèves, agents techniques

 �Prestataires intégrés dès le début à  
la démarche pour ajuster les quantités  
au plus tôt

les+
Initiative  

d’ici et d’ailleurs :  
les actions menées  
par le Département 

de la Mayenne 
pour lutter contre le 

gaspillage alimentaire

Quels 
résultats ? 
10 établissements sur 25 ont mis en place une démarche 
anti-gaspillage par la suite et les pesées de repas ont 
été généralisées à la quasi-totalité des collèges publics 
dès 2014. Dans ces établissements engagés, on constate 
une réduction du gaspillage alimentaire de 50 % soit une 
économie de 30 000 euros par an sur l’achat des denrées. 
Cette réduction a permis, via les marges dégagées, de 
travailler sur les circuits courts (approvisionnement à plus 
de 40 % localement), qui ont eux-mêmes permis de réduire 
le gaspillage alimentaire (diminution de la réduction à la 
cuisson des légumes par exemple). 

20g. C’est aujourd’hui la quantité de denrées jetée par élève, 
donnée quasiment incompressible.

Un travail effectué  
avec les collectivités du 
territoire pour réduire le 
gaspillage alimentaire dans 
leurs restaurants scolaires
Parallèlement au travail effectué avec les collèges du 
département, le Conseil départemental a accompagné 
des collectivités du territoire parmi lesquelles, Mayenne 
Communauté et la Communauté de communes du Pays de 
Craon afin de réduire le gaspillage alimentaire dans leurs 
restaurants scolaires en prestation de service. 

Ce travail s’est fait en trois étapes : 

1.	 Un travail d’identification des principales sources de 
gaspillage (mauvaise estimation des effectifs, quantités livrées 
trop importantes, menus non adaptés, qualité des produits…).
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POUR ALLER PLUS LOIN

• Le guide «  Restauration scolaire des 
collectivités en prestation de service : réduire 
le gaspillage alimentaire et augmenter 
l’approvisionnement local » 

• L’outil Green Menu afin de suivre le 
gaspillage à l’échelle d’un établissement 
ainsi que l’atteinte des objectifs de la Loi 
EGalim sur les approvisionnements sous 
signe de qualité

• Des outils et ressources sur le site Optigede

2.	 Des actions menées visant à :

o	� Ajuster les portions aux besoins réels des élèves pour 
estimer au plus juste les livraisons,

o	� Revoir les grammages avec les cuisines centrales,

o	� Accompagner le prestataire à la sensibilisation des enfants 
et à la formation du personnel.

Quelle méthode ? Pour réajuster les quantités en fonction 
des besoins, les communes ont par exemple rempli et transmis 
au prestataire une fiche de liaison hebdomadaire comportant 
des informations sur le menu du jour ainsi que les quantités 
servies et non servies jetées. Elles ont également remplacé 
un plat par un autre dans le cas où ce dernier rencontrait 
un faible succès.

3.	 Une réunion de restitution ainsi que l’élaboration 
d’un guide recensant le bilan de ces expérimentations 
pour sensibiliser les acteurs du département (communes et 
prestataires).

A noter que le département a même mis en place un nouvel 
organisme « Mayenne Ingénierie » afin de mettre ses cadres en 
charge des cuisines des collèges à disposition des communes 
pour les aider à repenser leur offre.

https://www.ecomotives53.fr/ecomotives-53-collectivites-restauration-collective_restaurationscolaire-en-prestation-de-service.phtml
https://www.ecomotives53.fr/ecomotives-53-collectivites-restauration-collective_restaurationscolaire-en-prestation-de-service.phtml
https://www.ecomotives53.fr/ecomotives-53-collectivites-restauration-collective_restaurationscolaire-en-prestation-de-service.phtml
https://www.ecomotives53.fr/ecomotives-53-collectivites-restauration-collective_restaurationscolaire-en-prestation-de-service.phtml
https://www.green-menu.fr/
https://www.optigede.ademe.fr/alimentation-durable-restauration-collective-outils-pratiques
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Repenser 
l’éducation à 
l’alimentation 
et renforcer 
la démocratie 
alimentaire
La crise sanitaire a fait croître le nombre de 
personnes ayant recours à l’aide alimentaire. On 
estime qu’aujourd’hui plus de 7 millions de Français 
sont en précarité alimentaire, soit une augmentation 
de 15 à 20 % des files d’aide alimentaire en 2020 
par rapport à 2019. Par ailleurs, un grand nombre de 
produits ultra-transformés sont aujourd’hui associés 
à des risques accrus de maladies chroniques. Ainsi, si 
la transition alimentaire s’avère plus que nécessaire, 
l’appropriation citoyenne de ces enjeux constitue 
un défi complexe à relever.

Les 3 mesures clés  
prises par le Gouvernement
et la majorité présidentielle

Obligation d’afficher l’origine de toutes 
les viandes servies dans les restaurants, 
les cantines scolaires ainsi que les restaurants 
d’entreprises ou d’hôpitaux – à compter du 1er mars 
2022. Seule la viande de bœuf était jusqu’à présent 
concernée par cette mesure

Mise en œuvre du Nutri-Score depuis 2017, 
qui fournit une information lisible et facilement 
compréhensible sur la qualité nutritionnelle globale 
des produits. Plus d’un Français sur deux déclare 
avoir changé au moins une habitude d’achat grâce 
au Nutri-Score

Mise en place de l’initiative 
« Jardins Partagés » 
Renforcement des jardins partagés ou collectifs – via 
le Plan de Relance – pour améliorer l’accès à une 
alimentation saine et durable aux populations en 
difficulté des zones urbaines et périurbaines 

“ Témoignage

En tant qu’élue locale et médecin, renforcer la démocratie 
alimentaire, notamment dans les écoles, est pour moi, 
une politique de santé publique prioritaire. La prévalence 
croissante du surpoids et de l’obésité chez les enfants 
est préoccupante  : elle est un facteur de risque de 
développement de maladies chroniques à l’âge adulte 
pouvant impacter lourdement leur état de santé et leur 
qualité de vie à venir. 

Dans le cadre de mon mandat, je souhaite agir en faveur 
de cette cause qui m’est chère. Afin de sensibiliser les 
élèves à l’adoption de pratiques et de consommations 
alimentaires responsables – et en complément des 
activités déjà proposées par les équipes pédagogiques 
– nous allons proposer aux étudiants en médecine de 
venir effectuer leur stage de service sanitaire dans nos 
écoles élémentaires. Un atelier ludique sur la thématique 

de la protection cérébrale va permettre aux élèves d’être 
sensibilisés aux différentes règles d’hygiène de vie à 
adopter au quotidien, telles qu’adopter une alimentation 
saine et variée et effectuer une activité physique 
quotidienne. Afin d’associer les parents à cette démarche, 
nous prévoyons d’organiser une conférence sur le sujet. 
Par ailleurs, nous offrons dans nos cantines des menus 
variés dont un menu végétarien hebdomadaire, avec 
une part croissante de produits issus de l’agriculture 
biologique et locale.

Yên-Lan Nguyen
conseillère municipale déléguée aux politiques 
de Prévention à Montrouge, Hauts-de-Seine 
(48 587 habitants)
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 �Renforcement de l’accès de la 
population à une alimentation 
de qualité, bio et locale tout en 
réduisant leur budget 

 �Partage de savoir-faire potager 
pour fortifier le lien social et 
renforcer la solidarité sur le 
territoire

 �Actions de sensibilisation 
diversifiées pour toucher tous  
les types de publics

les+
Initiative  

d’ici et d’ailleurs :  
la Maison de l’Education  

à l’Alimentation  
Durable (MEAD) de 

Mouans-Sartoux,  
Alpes-Maritimes  
(9 510 habitants)

En devenant la première commune française de 
10 000  habitants à franchir le cap du 100  % bio en 
restauration scolaire, la commune de Mouans-Sartoux est 
devenue une ville pionnière et inspire depuis plus de dix ans 
de nombreuses collectivités.

En 2016, grâce au soutien financier du Programme national 
alimentaire (PNA) et de la fondation Carasso, la Maison 
d’éducation à l’alimentation durable (MEAD) voit le jour.

La première fonction de la Maison d’éducation à l’alimentation 
durable consiste à assurer la cohérence des actions menées 
sur le territoire, et repose sur 5 piliers parmi lesquels  : la 
sensibilisation du plus grand nombre aux enjeux de 
l’alimentation durable.

Ateliers de cuisine et de nutrition, découverte de l’agronomie 
appliquée, jardin pédagogique, visites de la régie agricole 
à destination des écoliers durant les temps d’activités 
périscolaires, événements auprès des élus et des agents 
territoriaux ou auprès du grand public… les actions mises en 
place sont nombreuses et s’ouvrent à tous les publics.

Pour renforcer la démocratie alimentaire, plusieurs 
actions et programmes ont été menés : 

• �Le défi des « Foyers à Alimentation Positive » (FAAP) 
visant à accompagner les familles dans l’évolution de leurs 
pratiques alimentaires grâce à la réalisation d’ateliers et 
de visites. Ce défi se déroule sur 7 mois et est proposé 
gratuitement aux foyers participants, la commune prenant 
en charge tous les frais d’organisation. Au cours des quatre 
dernières éditions, 62 familles ont été accompagnées : elles 
ont pu bénéficier en moyenne d’une réduction de leur budget 
de 26 centimes par repas, tout en augmentant la part de 
produits bio et locaux dans leurs achats de 26 %.

Pour mettre en place ce défi sur son territoire, retrouvez 
le kit d’aide au montage du Défi « Familles à alimentation 
positive », disponible sur le site www.fnab.org.

• �Les classes alimentation durable : une dizaine de classes 
des trois écoles de la ville participe chaque année à des 
sessions d’immersion et de sensibilisation. Ce projet s’articule 
autour de deux niveaux : les classes « perlées », au cours 
desquelles les enfants viennent une fois par mois avec 
leurs enseignants pour cultiver les carrés de la parcelle 
pédagogique et découvrir les enjeux d’une alimentation 
bio et locale (1) et les classes « massées » qui suivent une 
sensibilisation intensive durant une semaine au cœur du 
domaine municipal de la régie agricole (2). Un bon moyen de 
prendre conscience de l’origine des aliments qui parviennent 
jusqu’à leurs assiettes et de comprendre le mode de culture 
biologique ! 

Quels  
résultats ? 
La satisfaction des enfants et des parents est, selon la mairie, 
de près de 99 %. Grâce à la sensibilisation de la Maison 
d’éducation à l’alimentation durable (MEAD), 87  % des 
habitants auraient fait évoluer leurs habitudes alimentaires.
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Nos ambitions en matière  
d’alimentation durable

Favoriser l’accès des producteurs aux marchés 
alimentaires et structurer des filières localesEnjeu 1 :

Nos priorités :

 �Faciliter l’accès des producteurs locaux aux marchés 
alimentaires et mobiliser la commande publique 
responsable et durable pour soutenir des filières locales 
de qualité.

 �Sortir des logiques de concurrence pour aller vers des 
logiques coopératives sur les territoires.

 �Reconvertir l’agriculture exportatrice en agriculture 
nourricière.

 �Mettre en place une politique active pour soutenir des 
projets d’installation agricole et améliorer la chaîne 
d’approvisionnement et de commercialisation des 
produits locaux pour massifier la demande en bio et 
sécuriser les débouchés.

Nos propositions d’actions :

 �Développer une démarche intégrée et concertée 
entre les différentes parties prenantes du territoire en 
s’appuyant sur les Projets Alimentaires Territoriaux 
(PAT).

 �Faire du « sourcing » pour connaître et analyser 
l’offre agricole locale (bassins de production et 
organisation des filières, variété et caractéristiques 
des produits du territoire, producteurs et acteurs de 
la filière…).

 L’outil Agrilocal,  déployé dans certains départements, 
apporte des informations approfondies sur l’offre 
des producteurs à proximité mais également sur la 
traçabilité des produits. Plus encore, il s’agit d’une 
plateforme de mise en relation des fournisseurs et des 
acteurs de la restauration collective d’un même bassin 
de vie et peut être une réelle source de débouchés 
supplémentaires !

 �Inclure une stratégie alimentaire territoriale dans tous 
les documents d’aménagement (SRADDET, SCOT, PLU) 
en les articulant avec une stratégie foncière permettant une 
politique d’installation de nouveaux producteurs.

 �Faciliter et garantir l’accès aux marchés publics 
alimentaires aux producteurs locaux :

�  Introduire dans les marchés des critères sociaux, 
environnementaux et des critères de financement 
afin d’assurer une juste rémunération des producteurs. 

Si la liberté d’accès à la commande publique empêche 
une collectivité de favoriser des fournisseurs locaux dans 
l’attribution de ces contrats (pas de critère géographique), 
il est possible de se fonder sur des critères tels que la 
saisonnalité des produits ou les performances en matière 
de protection de l’environnement (le fait de privilégier 
un mode de production moins énergivore par exemple).

�  Simplifier la tâche des producteurs locaux. Les 
acheteurs publics (collectivités) se doivent d’être concis 
dans la rédaction de leur cahier des charges pour réduire 
notamment le nombre de pièces demandées à l’appui 
de la candidature. 

�  Passer des contrats avec les agriculteurs locaux pour 
leur assurer des débouchés en échange d’une forte 
réduction des produits chimiques.

�  Encourager les producteurs locaux à se fédérer au 
sein d’une coopérative, à l’échelle d’un département, 
voire au-delà pour assurer une commercialisation 
conjointe des produits sur le marché, éviter l’éparpillement 
de l’offre et développer des compétences.

 Bonne pratique ! Les collectivités peuvent aider à 
la création d’une plateforme unique sur un territoire. 
L’objectif ? Informer les producteurs du lancement des 
marchés pour qu’ils y répondent dans les délais, faciliter 
les étapes de réponse et favoriser une ingénierie logistique 
efficiente. Par exemple, une personne de la coopérative 
pourrait être en charge des démarches administratives pour 
l’ensemble des producteurs. Les volumes demandés, parfois 
importants, pourraient être fournis par plusieurs producteurs, 
mais dans un même lot et les livraisons pourraient être 
mutualisées. La facturation serait unique ce qui inciterait 
les collectivités à travailler avec le groupement plutôt qu’avec 
une dizaine de producteurs différents. 

 �Aider les agriculteurs et les maraîchers à 
s’installer. Les collectivités ont un rôle à jouer 
pour mettre en place une politique foncière 
active et accompagner les projets de conversion 
en bio et les projets de structuration de filières :

 Par le recensement de sites : friches, sites potentiels 
pour la diversification...  

 Par l’aide au déploiement de projets agricoles : les 
collectivités peuvent mettre en place des espaces 
de transformation (ex. légumeries), des espaces 
logistiques (plateformes de stockage, lieux de vente...), 
ou bien réhabiliter des sites en friche pour les rendre 
exploitables et développer des infrastructures (ex. 
mise en place de réseaux d’irrigation).



1 Depuis la loi Transition énergétique pour la croissance verte de 2015, les 
services de restauration collective publique ont l’obligation de mettre en 
place une démarche de lutte contre le gaspillage alimentaire et de réaliser 
un diagnostic préalable.
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Lutter contre le gaspillage alimentaire 
dans les cantines scolairesEnjeu 2 :

Nos priorités :

 �Mobiliser l’ensemble des parties prenantes autour de 
la question de la lutte contre le gaspillage (élèves, 
équipe éducative, personnel de cantine, gestionnaire 
d’établissement, préparateurs…) et accompagner le 
changement des comportements. 

 �Partir des causes du gaspillage et traiter aussi bien les 
causes en amont (production), pendant (distribution des 
repas) et en aval (pendant et donc à la fin des repas).

 �Réduire le coût des pertes alimentaires et optimiser les 
coûts d’approvisionnement des cantines pour réinjecter 
les économies engendrées dans l’achat de produits 
plus qualitatifs.

 �Favoriser la réutilisation des excédents alimentaires 
ou – lorsque cela n’est pas possible – opter pour le 
recyclage par la consommation animale, le compostage 
ou la méthanisation.

Nos propositions d’actions :

 �Inciter et accompagner les collectivités à établir un 
diagnostic préalable à la démarche de gaspillage 
alimentaire, qui est une obligation légale1 :

 Renforcer les accompagnements auprès des collectivités 
pour mener ce diagnostic car paradoxalement la pluralité de 
ressources, outils et documents disponibles a tendance à 
perdre les collectivités qui ne savent pas par où commencer.

 Créer une grille référentielle d’indicateurs de suivi 
de la production des déchets au niveau national afin 
d’accompagner les collectivités à réaliser ce suivi au sein 
des cantines. En effet, les collectivités ont tout intérêt à 
s’appuyer sur des indicateurs précis qui mériteraient d’être 

harmonisés : niveau moyen de gaspillage par convive et 
par repas (en grammes et en euros), niveau moyen de 
gaspillage par typologie de produits, denrées reproposées 
à la consommation aux associations…

 Les collectivités peuvent d’ores et déjà s’appuyer 
sur les outils pratiques mis à disposition par Optigede 
qui permettent un suivi de la quantité de déchets 
produits notamment.

 �Etablir une analyse des causes du gaspillage pour 
identifier des pistes de solutions adéquates : 

 S’assurer que les quantités proposées sont adaptées 
et le cas échéant, ajuster les portions en fonction des 
aliments les plus mangés ou en fonction de l’âge des 
élèves. 

 Eviter les portions individuelles pour privilégier les 
entrées en libre-service et laisser la possibilité aux élèves 
de choisir leur portion. 

 Allonger le temps des repas et de manière générale, 
offrir un cadre de qualité où les élèves ont plaisir à rester.

 Faire participer les élèves à l’élaboration des menus 
pour qu’ils tiennent compte de leurs goûts (lors des 
commissions des menus par exemple).

 Un questionnaire de satisfaction à destination des 
élèves peut être utilisé pour les interroger sur leur 
connaissance du menu, l’appréciation générale du repas, 
la satisfaction pour chaque aliment… 

 Par l’acquisition et la mise à disposition de terrain 
auprès des agriculteurs  : les terrains qui passent 
en zone agricole font perdre de l’argent à leur 
propriétaire. Les collectivités peuvent alors les 
indemniser et racheter une réserve de terre agricole 
pour les mettre plus facilement à disposition des 
agriculteurs (via un bail rural environnemental qui 
permet la mise à disposition de terres à titre gracieux).

Les collectivités peuvent par exemple se baser l’outil 
Vigifoncier qui permet d’être averti lors de la mise en 
vente de terres agricoles.

 �Renforcer et accroître la visibilité des producteurs 
du territoire. Les collectivités ont tout leur rôle à jouer 
pour faciliter la distribution de produits locaux sur le 
territoire et communiquer sur les producteurs locaux et 
leurs points de vente : 

 En organisant à l’échelle de l’intercommunalité un marché 
de produits locaux ou encore la distribution de paniers bio, 

 En facilitant la création de coopératives de 
consommateurs (AMAP) pour mieux écouler la 
production et diversifier les débouchés,

 En mettant en place une carte interactive sur le site de 
la collectivité sur laquelle sont référencés les différents 
points de vente,

 En créant une marque locale.

https://970bcef5-04f1-497a-b1af-e17c50c58c2c.filesusr.com/ugd/76c119_76f88762e25c422eb691eba0ead21701.pdf
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 �S’inspirer des retours d’expériences d’autres 
collectivités et mettre en place une plateforme 
nationale permettant de répertorier – par territoire – les 
établissements ayant réalisé un diagnostic, la démarche 
menée ainsi que l’évolution chiffrée du niveau de 
réduction du gaspillage.

 �Opter pour de nouveaux modes d’approvisionnement, 
de production et de nouvelles pratiques en cuisine 
pour permettre une meilleure estimation des quantités à 
préparer et améliorer la qualité des repas servis :

 Privilégier une production en flux tendu (la 
production s’opère en fonction de la demande réelle 
et non en fonction des effectifs prévus).

 Privilégier une cuisine sur place plutôt qu’un 
service de livraison pour adapter au mieux les besoins 
et permettre de resservir des plats le lendemain. L’ADEME 
a montré que cuisiner au sein même d’un établissement 
permet de réduire de 10 % le gaspillage.

 Favoriser un approvisionnement de denrées de 
qualité, certes plus chères mais ce coût supplémentaire 
peut être financé grâce aux économies réalisées grâce 
à la réduction du gaspillage.

> Dans le cas d’une restauration déléguée, le contrat entre 
le prestataire et la collectivité peut comporter des clauses 

contraignantes qui empêchent de faire évoluer les portions, 
dans d’autres cas le prestataire peut être réfractaire au 
changement : il est possible de sensibiliser le prestataire en 
cherchant une solution gagnant-gagnant ou de relancer un 
marché en intégrant des clauses de progression.

 �Sensibiliser et former les élèves, les préparateurs, 
le personnel de cantines et les gestionnaires 
d’établissements et comprendre les blocages au 
changement :

 Élèves  : animations de pesées des restes et des 
emballages pendant les repas (ex. en utilisant un 
gâchimètre à pain), expositions, projections ou quizz 
autour du gaspillage alimentaire, ateliers de cuisine 
pour permettre aux enfants de mieux connaître les 
produits, etc.

 Personnel de cantines, préparateurs et gestionnaires : 
exposition, groupe de réflexion sur le gaspillage, diffusion 
de guides pratiques…

 Renforcer la communication, notamment auprès 
des parents : publication plus systématique des menus 
en précisant les choix nutritionnels et les sources 
d’approvisionnement, renforcement de l’implication des 
parents d’élèves au sein des commissions des menus ou 
encore invitation des parents à venir déjeuner à la cantine 
en incluant une visite des cuisines.
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Repenser l’éducation à l’alimentation 
et renforcer la démocratie alimentaireEnjeu 3 :

Nos priorités :

 �Démocratiser une alimentation bio, locale et de qualité 
en luttant notamment contre les idées reçues et en 
insistant sur les bienfaits des produits peu ou pas 
transformés.

 �Soutenir les dispositifs favorisant un accès digne à une 
alimentation de qualité pour tous.

 �Privilégier une éducation à l’alimentation qui porte sur 
l’ensemble des dimensions de l’alimentation (nutritionnelle, 
environnementale, culinaire et gastronomique, culturelle, 
sensorielle…) et sur tout l’itinéraire du mangeur.

 �Miser sur une approche pédagogique et renforcer le rôle 
de l’école et les coopérations entre le personnel éducatif 
pour repenser l’éducation à l’alimentation et au goût.

Nos propositions d’actions :

 �	Favoriser les liens et les coopérations entre les 
structures à destination des plus précaires (centres 
sociaux, maisons de quartier, Centre Communal 
d’Action Sociale…) et les programmes tels que les 
AMAP (associations pour le maintien de l’agriculture 
paysanne) ou les maisons de l’éducation (cf. la Maison 
de l’éducation de Mouans-Sartoux).

 �Faciliter l’accès à une alimentation locale, saine et de 
qualité aux personnes en situation de précarité, en 
leur attribuant par exemple des chèques « alimentation 
durable et locale », en s’appuyant notamment sur le 
système des monnaies locales.

 �Renforcer la formation des chefs et des cantiniers 
sur l’origine et la saisonnalité des produits, l’équilibre 
nutritionnel…

 �Développer le savoir-faire potager et mettre en 
place des actions permettant d’allier bien manger 
et cohésion/insertion sociale : 

 Accorder aux habitants des « permis de végétaliser », 
leur fournissant outils et conseils pour planter dans 
l’espace public.

 Développer l’investissement maraîcher d’espaces 
urbains ou l’agriculture urbaine d’insertion.

 �Accepter de transmettre sur le temps scolaire, pour 
que l’école puisse jouer un rôle en complément de celui 
des familles. Des activités permettant de comprendre 
«  l’itinéraire du mangeur » peuvent être déployées  : 
cours de cuisine, visites de lieux d’achats, travail sur le 
marketing alimentaire… afin de permettre aux élèves 
d’acquérir des connaissances utiles pour réaliser leurs 
propres choix d’alimentation durable, d’acquérir des 
compétences culinaires mais aussi des réflexes de 
prudence vis-à-vis des messages des industriels.

 �Inscrire le sujet de l’éducation à l’alimentation et au 
goût dans le programme scolaire : le thème est stipulé 
dans le code de l’éducation mais n’est pas contrôlé et les 
actions de sensibilisation reposent souvent sur le temps 
et les ressources dont disposent les enseignants. Des 
pays comme la Finlande et le Japon ont inscrit ce thème 
dans les programmes scolaires et ont vu une baisse de 
50 % de l’obésité infantile en cinq ans.

 �Rendre la formation des enseignants obligatoire 
sur l’éducation à l’alimentation et au goût puisque à 
ce stade ils ne disposent pas de formation sur le sujet. 

 �Prévoir des temps de formation partagés et 
développer une approche complémentaire entre 
les différents acteurs de la santé des élèves et le 
corps enseignant. Cette sensibilisation des plus jeunes 
ne pourra se faire sans une collaboration étroite entre 
ces différents acteurs. Cette mission repose encore 
beaucoup sur les médecins scolaires qui sont chargés 
de relever ces défis de manière cloisonnée et isolée 
des autres corps de santé (psychologues, infirmiers, 
assistants sociaux, etc). Une articulation plus fluide entre 
le corps enseignant et ces acteurs mériterait d’être mise 
en place !

 �Expérimenter de nouvelles approches éducatives 
afin de changer la façon de présenter le sujet, en 
privilégiant une réflexion globale sur les liens entre 
l’alimentation, l’environnement et la santé afin de 
permettre aux enfants de créer des liens de cause à 
effet. Encore trop souvent, les informations transmises 
sont isolées les unes des autres à l’instar des ateliers 
découverte où les enfants ont la possibilité d’apporter 
des produits de leur choix, sans questionner les effets 
de leurs choix alimentaires sur leur santé globale.

 Ressource utile !  le Portail Eduscol de l’Éducation Nationale répertorie des initiatives dans la section éducation 
au goût et à l’alimentation pour accompagner les enseignants.





PARTIE 2

“	 Les élu.es témoignent ici de leurs expériences 
et mettent en lumière le lien entre politiques 
publiques nationales et mise en œuvre locale. Des 
pistes d’actions ont également été identifiées afin que 
des acteurs locaux œuvrant sur le sujet puissent les 
déployer à leur tour sur leur territoire.

“
Mobilités 
durables
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Mobilités 
durables, 
la feuille de  
route est claire
Avec la loi d’orientation des mobilités, promulguée 
fin 2019, s’est ouvert un cycle d’approfondissement 
des politiques de mobilités pour relever plusieurs 
défis : la refonte de la gouvernance des mobilités, 
la prise en compte de la mobilité dans l’ensemble 
de ses formes et la réorganisation du « qui fait 
quoi » dans la chaîne de fabrication des mobilités.

La refonte de la gouvernance des mobilités est 
induite à la fois par des modifications institutionnelles et 
la prise en compte de réalités de terrain. Ainsi, l’affirmation 
du rôle de la région, notamment sur les questions 
d’intermodalité et dans la structuration territoriale des 
bassins de mobilités est une avancée.

Parallèlement, on assiste à l’émergence d’une organisation 
plus ou moins intégrée avec et autour des métropoles 
et intercommunalités urbaines, au vu des enjeux de 
continuité et de performance attendus, mais aussi 
au regard des difficultés de fonctionnement. Il s’agira 
dans ce cas de trouver les ressorts de coopération entre 
territoires pour dépasser les replis historiques et le risque 
de « retour au centre ».

On peut également noter une dynamique nouvelle et 
renforcée autour des espaces péri-urbains et des espaces 
dits peu denses. Désormais, même si la situation est 
hétérogène selon les régions, nombre de communautés 
de communes s’engagent sur ces compétences afin de 
répondre à la demande des usagers et de coller aux 
effets de l’urbanisation. Les réponses aux appels à projet 
de l’État, la contractualisation avec les régions sur des 
attentes nouvelles révèlent cette évolution (intermodalité, 
fer, liaisons interurbaines, covoiturage, …).

La prochaine étape consistera à trouver les outils 
juridiques et financiers pour simultanément, assurer ces 
nouvelles constructions et aller de l’avant, à l’instar de ce 
qui s’engage entre Nouvelle-Aquitaine Mobilités (NAM) 
et ses territoires adhérents.

La prise en compte de la mobilité dans l’ensemble 
de ses formes, afin d’aborder efficacement le triptyque 
territoire, usagers et offre de service, relève désormais de 
l’évidence. Pour autant, les trajectoires restent souvent 
à construire au sein des Autorités Organisatrices des 
Mobilités (AOM), en lien avec les intercommunalités 
concernées.

Paradoxalement, l’obligation de convergence avec les 
impératifs climatiques et environnementaux constitue 
un facteur d’accélération, du fait des modifications à 
l’œuvre dans les pratiques de déplacements. On peut 
citer les Zone à Faible Émissions (ZFE), sous réserve 
qu’elles soient élaborées dans une approche globale 
afin d’accompagner leurs effets sur un espace élargi.

Il devient également plus facile d’aborder sereinement la 
question de la place de la voiture dans une composante 
réseau à l’échelle d’une aire d’attraction des villes ou d’un 
bassin de mobilités. Il s’agit alors d’évoquer la question 
de l’intermodalité, du covoiturage, du stationnement 
et d’articuler sérieusement une trajectoire conjuguant 
infrastructures, modèle économique et offre de services 
intégrés.

Ce travail peut être complété de la stratégie et du 
déploiement des mobilités actives aux différentes 
échelles, y compris, là aussi, en organisant simultanément, 
l’offre de services et l’aménagement de l’espace public.

L’enjeu consistera donc à relier efficacement ces 
questions, somme toute, encore émergentes avec le 
système de transport préexistant et l’ensemble de ses 
points d’ancrage. Le ferroviaire - RER, les cars et les 
transports interurbains, les transports scolaires et urbains 
et le TAD, constituent, en général, une manne encore 
insuffisamment exploitée pour optimiser et améliorer les 
systèmes de transport et le service rendu aux usagers. 

L’objectif, à terme, consiste à faire émerger une offre 
de services dynamique, décarbonée, lisible et continue 
derrière laquelle les attributions des uns et des autres 
s’effacent au profit d’une politique partenariale intégrée. 

Dans cette perspective, il serait précieux de se doter 
de documents de référence simplifiés permettant de 
sécuriser et d’articuler les autorités parties prenantes, 
la stratégie, sa programmation et son financement 
avec en transversal un objectif, voire une obligation 
de coopération.
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Enfin, la réorganisation du « qui fait quoi » dans 
la chaîne de fabrication des mobilités constitue 
un axe décisif de la réussite des défis préalablement 
évoqués. A ce jour, le constat est plutôt mitigé, le modèle 
économique de l’organisation des transports publics est 
interrogé, mais les réponses restent partielles et assez 
hétérogènes.

Il semble nécessaire de réaffirmer la place de l’autorité 
publique qui paie et finance largement tout ce qui a 
trait aux questions de mobilités. Pour autant, peu de 
collectivités déploient pour le moment une stratégie de 
pilotage globale avec une vision élargie de la panoplie 
des services roulants et non roulants à articuler. 
L’expression politique, souvent assez forte sur ces 
questions de mobilités, ne transparait pas forcément 
dans l’organisation locale concrète, la géographie des 
outils associés et la commande publique dédiée.

Le temps est compté sur les choix à opérer pour anticiper 
ces questions et répondre aux attentes des usagers 
afin de disposer d’une stratégie servicielle optimisée. 
L’outillage technique ou la technologie, pourtant 
tout à fait opérationnels, servent trop souvent à des 
développements partiels alors que c’est bien l’assemblage 
et le pilotage de l’ensemble de la chaîne des services de 
mobilité qui doit être traitée.

Il faudra tester, dans le cadre des contrats opérationnels 
de mobilités, si des effets accélérateurs sont possibles. 

Jean-Michel Evin
Directeur général  
d’ECTIM Conseils

En synthèse, retenons que les collectivités 
territoriales disposent du cadre général et des 
outils pour accélérer fortement dans l’efficacité 
des politiques publiques des mobilités au regard 
des défis environnementaux et des attentes 
des usagers. Les mots clés pour agir sont  : une 
démarche stratégique simplifiée pilotée, des 
services intégrés garants de continuité, un ou des 
modèles économiques partagés, une approche 
territoriale débouchant vers des coopérations.
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Limiter 
l’autosolisme 
en proposant 
des solutions 
alternatives et 
partagées en 
milieu rural 
1,07. C’est le taux d’occupation moyen d’une voiture en 
France sur des trajets quotidiens. Cependant, compte 
tenu du durcissement de la réglementation à l’égard 
de la voiture pour réduire les émissions de gaz à effet 
de serre, le système de mobilité est inéluctablement 
amené à être remis en question dans les territoires 
urbains comme ruraux. Mais quelle alternative à la 
voiture trouver quand l’offre de transports en commun 
ne répond pas à la demande locale, comme sur de 
nombreux territoires ruraux et péri-urbains ? Comment 
rendre les alternatives à la voiture plus attractives et 
plus accessibles sur ces territoires ?

Témoignage
Pour aller vers la neutralité carbone, les déplacements 
individuels sont un élément important à prendre en compte 
et plus particulièrement en milieu rural. En effet, l’absence de 
transports réguliers et la faible densité de population (20 % 
de la population française mais sur 80 % du territoire) font 
que les habitants doivent prendre leur voiture pour tous les 
déplacements quotidiens (travail, scolarité, courses, loisirs, 
etc.). D’après l’INSEE, dans les zones faiblement urbanisées, 
deux-tiers des habitants appartiennent à un ménage 
comptant autant de voitures que de membres adultes en 
2008 (contre 54 % en 1994) et 58 % des déplacements y 
sont effectués en solo (contre 49 % en 1994).

Les alternatives à l’autosolisme sont plus complexes dans ces 
territoires : on ne va pas couvrir toute la campagne avec des 
bus à intervalles réguliers ou proposer de faire du stop au vu 
des faibles chances d’avoir quelqu’un qui fasse exactement 
le bon parcours au bon moment. En outre, l’autopartage ou 
le covoiturage en milieux ruraux et périurbains ne sont pas 
toujours adaptés à la faible densité des territoires ruraux 
et aux pratiques des ménages. Concernant l’autopartage, 
le taux d’utilisation y est potentiellement plus faible et les 
distances aux lieux de mise à disposition des véhicules plus 
longues que dans les zones denses.

Il faut donc être innovant et imaginatif pour que les 
solutions proposées soient réalisables financièrement et 
techniquement et que les usagers tirent un intérêt du 
changement qu’ils envisagent. 

La loi d’orientation des mobilités (LOM) permet aux 
communautés de communes (qui sont les formes de 
coopération intercommunale les plus courantes dans ces 
territoires) de s’impliquer sur ce sujet aux côtés des régions 
qui restent compétentes pour les déplacements collectifs 
(trains, cars, etc). En Pays-de-la-Loire, la région a incité les 
EPCI à prendre la compétence. La plupart des EPCI mènent 
actuellement un plan de mobilité simplifié pour aborder 
ces sujets, souvent couplé avec un schéma cyclable pour 
favoriser les déplacements à vélo autour des villes-centres 
et de leurs bassins de vie. 

Après nos premiers travaux, nous voyons que le report modal 
vers le vélo nécessitera des aménagements conséquents 
pour partager l’espace public entre la voiture et les modes 
actifs. Cela prendra du temps dans nos territoires où les 
linéaires à traiter sont importants mais où les moyens 
sont limités par rapport aux grandes villes. En revanche, 
les mobilités partagées (covoiturage, autostop organisé, 
autopartage) peuvent se mettre en place plus facilement, 
notamment avec les possibilités offertes par les outils 
numériques. Nous proposerons donc dès la rentrée une offre 
de covoiturage financée par la collectivité, en ciblant les 
trajets domicile/travail et en associant les chefs d’entreprises.

Les 3 mesures clés  
prises par le Gouvernement
et la majorité présidentielle

32

Antoine Valpremit, 
Maire de Sacé, Mayenne (499 habitants), 1er Vice-Président 
de Mayenne Communauté et conseiller départemental de la 
Mayenne depuis 2021

Rénovation de la gouvernance  
des transports
Déploiement des autorités organisatrices des 
mobilités (AOM) sur 100 % du territoire afin  
de supprimer les zones blanches de la mobilité 
(zones non couvertes par une AOM)

Développement du covoiturage via  
la loi d’orientation des mobilités (LOM)
Possibilité pour les collectivités de verser une  
aide incitative, multiplication des voies réservées 
au covoiturage…

Interdiction de la vente de véhicules 
neufs très émetteurs 
(émettant +95 CO2 / km) en 2030
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 �Pallier le manque de solutions de 
mobilité (bus, taxis) en zone rurale 
en proposant une solution plus 
respectueuse de l’environnement

 �Atténuer les coûts de déplacements 
grâce au déploiement d’une offre 
bon marché  

 �Encourager l’économie locale 
grâce à la création d’une monnaie 
spécifique (le Y’ACA)

les+Initiative  
d’ici et d’ailleurs :  

le système de covoiturage 
Ecosyst’m à Ayen,  

Corrèze (729 habitants) 
pour favoriser l’entraide 

solidaire et dynamiser 
l’économie locale

En plus de son impact néfaste sur l’environnement, l’autosolisme 
(le déplacement d’un unique individu dans une voiture) a aussi 
des effets négatifs notables sur le portefeuille des particuliers. 
Dans les territoires fortement dépendants à l’automobile, le 
durcissement de la législation aura très certainement des 
impacts sur les modes de vies des habitants ainsi que sur 
l’attractivité des collectivités concernées. Alors, comment 
proposer des offres de déplacements viables pour limiter la 
dépendance à la voiture ? Le covoiturage de proximité peut 
être une solution efficace à déployer ! 

L’initiative
C’est justement la solution qu’a privilégié la commune d’Ayen 
en Corrèze (729 habitants) en développant Ecosyst’m, un 
système consacré à la mobilité de proximité et à la 
redynamisation des commerces locaux. Par cette initiative, 
la commune souhaite développer l’entraide solidaire pour 
encourager le covoiturage sur des trajets de courte distance, 
ponctuels ou réguliers et désenclaver son territoire. 

Située à 25 kilomètres de la première grande gare, Ayen ne 
possède ni ligne de bus régulière ni sociétés de taxis. La voiture 
reste alors la seule solution, et ce, même pour des déplacements 
courts. Jusqu’en 2014, la SNCF est alors à la recherche d’un 
territoire pour y tester un nouveau service de covoiturage local. 
Le collectif associatif « Le durable a son village » et la Maison 
de services au public (MSAP) d’Ayen décident de postuler  : 
la ville est retenue et rapidement, l’initiative se met en place.

Comment ce service 
fonctionne-t-il ?
Les adhérents d’Ecosyst’m achètent des bons (des « fichets 
kilométriques ») à la MSAP de la ville qui est chargée de mettre 
en relation les covoitureurs par courriel. Une fois les contacts 
échangés, c’est au conducteur et au passager de s’accorder 
sur les modalités de rencontre (lieu, heure...). Les « fichets » 
contiennent quatre coupons de 5 kilomètres facturés chacun 
à 25 centimes (soit 5 centimes le kilomètre). En fonction 
du nombre de kilomètres parcouru, le passager donne des 
« fichets » au conducteur pour régler sa course. Le conducteur 
peut ensuite transformer ces bons kilométriques en Y’ACA, 
la monnaie locale créée pour soutenir le dispositif et qui est 
acceptée dans 22 magasins partenaires.

Quels résultats ? 
Deux ans après son lancement, sur les 740 habitants de la 
ville, 55 étaient devenus covoitureurs dont 20 % d’entre eux 
ayant plus de 80 ans. Enfin, Ecosyst’m a si bien fonctionné 
à Ayen que sept autres communes limitrophes ont elles aussi 
adhéré au dispositif !

POUR ALLER PLUS LOIN,
Retrouvez le guide pratique Ecosyst’m. 

https://970bcef5-04f1-497a-b1af-e17c50c58c2c.filesusr.com/ugd/76c119_76f88762e25c422eb691eba0ead21701.pdf
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Témoignage

Favoriser 
l’intermodalité 
à l’échelle des 
territoires
L’intermodalité désigne la possibilité pour les usagers 
de combiner plusieurs modes de transport pour un 
même trajet : elle répond en partie à la volonté de 
limiter l’usage de la voiture individuelle dans un 
contexte de forte congestion au cœur des métropoles. 
Avec la réorganisation de la gouvernance en matière 
de mobilités impulsée récemment, l’intermodalité 
gagne en attractivité et progresse. Cependant, le 
manque d’interopérabilité (tarifaire, d’informations…) 
entre les différents modes de transport est encore 
une réalité aujourd’hui. Alors, comment privilégier la 
complémentarité des modes de transport pour rendre 
l’intermodalité plus attractive sans que celle-ci ne soit 
vécue comme une contrainte pour l’usager ? 

Laurent Thoviste,
3ème adjoint à l’urbanisme, au cadre de vie, au 
renouvellement urbain durable et à la politique de la ville à 
Fontaine, Isère (22 523 habitants), conseiller métropolitain 
à Grenoble Alpes Métropole et Président du groupe 
Métropole des Territoires de Progrès Solidaire (MTPS)

Aujourd’hui, 23 % de la population déclare qu’elle serait prête 
à utiliser plus souvent d’autres moyens de transport que la 
voiture si on lui proposait un titre de transport unique pour 
aller à un endroit en utilisant différents moyens de transport.2 
Le 20ème siècle a été celui de la voiture particulière, le 21ème 
siècle sera celui de la multimodalité. Il existera de moins 
en moins de moyens de transport unique et nous devrons 
combiner, selon nos lieux de résidence, la composition de 
nos foyers, nos goûts et nos craintes, plusieurs modes de 
transport : voiture particulière, voiture partagée, transports 
collectifs, vélo, trottinettes voire marche à pied. 

Or, on constate aujourd’hui que ces modes de déplacement 
n’ont que rarement été pensés pour être complémentaires. 
Il faut donc répondre à des enjeux multiples pour faire en 
sorte que cette multimodalité soit simple et transparente 
pour l’usager : fluidifier les correspondances, harmoniser les 
trajets, les modes de tarification et de paiement ainsi que 
l’information sur les modalités de parcours…

Et pourquoi pas imaginer que demain, pour me rendre d’un 
point A à un point B, je prenne mon vélo pour me rendre 
à une aire de covoiturage, depuis laquelle j’accède à un 
parking-relais d’entrée d’agglomération, pour finalement 
prendre un bus, un tramway ou un RER pour me rendre 
à ma destination, le tout avec une tarification unique et 

compétitive et en prenant en compte le coût du service 
ainsi que les gains environnementaux évités ? Et bien sûr, 
cela serait rendu possible même si le trajet s’effectuait sur 
un territoire comprenant plusieurs autorités organisatrices 
de la mobilité (AOM). 

Les outils numériques nous offrent aujourd’hui des 
possibilités encore non-explorées. Nous devons penser 
nos systèmes en fonction des usages et des besoins et 
non plus en fonction des opérateurs de transport. Pour ce 
faire, nous devrons accompagner les populations de nos 
villes et de nos villages à ce changement. 

Les 3 mesures clés  
prises par le Gouvernement
et la majorité présidentielle

Déploiement d’un plan massif pour  
le ferroviaire (+60 % d’investissement 
sur ce dernier quinquennat)
Opération de remise à niveau du réseau SNCF et 
réinvestissement et sauvetage des petites lignes 
pour désenclaver les territoires et favoriser les 
transports collectifs

Création d’un forfait mobilités 
durables (FMD) accessible à tous 
les salariés du secteur privé et aux 
agents du service public
Prise en charge par l’employeur des frais 
de déplacements entre le domicile et le lieu 
de travail effectués à vélo, en transports en 
commun ou en covoiturage

Développement des parkings-relais
pour favoriser l’intermodalité et les transports  
en commun

2. Source : Enquête sur les mobilités du quotidien dans les régions 
françaises, Régions de France (Septembre 2019)
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“ Témoignage

Sabine Vansaingele,
conseillère municipale d’opposition à Chambourcy, 
Yvelines (5 634 hab.)

L’intermodalité doit être une solution à la décongestion des 
routes et à la décarbonisation de nos modes de transport. 
En région Ile-de-France, le réflexe d’élargir ou d’ajouter 
des routes pour fluidifier la circulation reste encore très 
présent (à l’image du projet dans les Hauts-de-Seine où 
presque 1 000 arbres ont été abattus pour élargir la RD7 
de Saint-Cloud à Suresnes). Or, ajouter des accès à un 
réseau déjà congestionné ne fait qu’aggraver le problème. 
Cela constitue une incitation pour les citoyens à prendre 
leur voiture et à amener lesdites routes à s’engorger à 
nouveau très rapidement. 
Cette congestion, mal gérée au fil des années, est l’héritage 
de décennies de développement sans vision d’ensemble si 
ce n’est celle de privilégier la circulation en voiture. Trop 
souvent, nos systèmes de transport ont été pensés non 
pas en fonction des besoins des usagers mais en partant 
des opérateurs de transport et des terrains disponibles, 
ayant pour résultat un accroissement des difficultés 
de circulation, une hausse des pollutions sonores et 
atmosphériques et des habitants qui se croisent en voiture 
et rarement à pied. Tel est le cas d’équipements publics 

installés dans des lieux très urbanisés où la circulation y 
est d’ores et déjà très dense.
Pour optimiser les flux plusieurs solutions peuvent être 
privilégiées : modifier les couloirs de circulation en centre-
ville, agir sur les comportements des habitants ou encore 
privilégier la complémentarité des modes de transport 
pour un usage mieux coordonné. Cela nécessite une 
meilleure articulation entre les modes de transport dits 
« traditionnels » et ceux qui émergent actuellement.
L’intermodalité peut répondre à une demande des habitants 
des franges périurbaines, dans un contexte de forte 
congestion au cœur des métropoles. Cependant, il demeure 
nécessaire que la multiplication des correspondances ne 
soit pas vécue comme une contrainte par les usagers, 
ce qui dégraderait l’attractivité des transports publics. 
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 �Combinaison train/vélo permet de faciliter 
l’accès aux gares les plus éloignées, en 
particulier dans les territoires peu denses 

 �Forte intégration tarifaire (tarification unique) 
qui facilite grandement l’intermodalité 

 �Développement d’une offre de stationnement 
sécurisée et de qualité, qui répond sans 
cesse aux nouveaux usages

les+
Initiative  

d’ici et d’ailleurs :  
la politique  

intermodale ambitieuse 
« vélo-train » mise en 

place aux Pays-Bas

45 %. C’est la proportion des passagers du train qui arrivent 
à vélo à leur gare d’origine aux Pays-Bas. Depuis de 
nombreuses années, notre voisin néerlandais a su s’ériger en 
pays précurseur en matière d’intermodalité vélo-train. Et pour 
cause, sur le territoire national, on compte aujourd’hui près de 
500 000 places de stationnement vélo aux abords des gares 
qu’il s’agisse de parkings surveillés, non-surveillés, libres ou 
encore de casiers. 

La stratégie s’articule autour de deux acteurs historiques  : 
OV-Fiets, le réseau néerlandais de vélos en libre-service et 
Nederlandse Spoorwegen (NS), l’opérateur ferroviaire historique 
chargé de la gestion des gares. Par le biais de ces deux acteurs, 
le vélo et le train avancent en tandem et se stimulent l’un 
l’autre : le vélo – qui permet dans la plupart des cas de parcourir 
les derniers kilomètres d’un trajet – facilite l’accès aux gares les 
plus éloignées mais mieux positionnées pour un circuit donné 
et permet de fait de maximiser les déplacements.
Sans oublier que l’intermodalité «  vélo-train  » permet au 
voyageur d’organiser son trajet « à la minute près ». 

Le système de location  
de vélo en libre-service  
d’OV-Fiets en bref
OV-fiets, le réseau néerlandais de vélos en libre-service propose 
près de 21 000 vélos à la location dans 300 des 397 gares 
des Pays-Bas (soit 75 % des gares). Ce maillage fin du réseau 
national permet d’offrir aux voyageurs la possibilité d’effectuer 
un trajet « porte-à-porte » en assurant les déplacements longues 
distances sans utiliser la voiture individuelle. 
OV-fiets mise davantage sur le stationnement et une offre de 
services de qualité en gare que sur l’emport du vélo au sein 
des trains.  

Sa stratégie ? Garantir un maximum de confort aux clients 
tout au long de leur voyage, en simplifiant les méthodes de 
paiement ou en faisant évoluer les services de location pour 
répondre sans cesse aux nouveaux usages.

La réussite de cette politique repose également sur une forte 
intégration tarifaire, qui facilite de manière considérable 
l’utilisation de plusieurs modes de transport sur un même 
trajet : les néerlandais bénéficient d’une carte « OV-Chipât » 
leur permettant d’utiliser l’ensemble des offres de transport - 
ferroviaire compris - sur l’ensemble du réseau national. Sans 
cette tarification unique, le trajet des voyageurs présenterait 
un coût élevé (du fait de l’achat de plusieurs tickets, un par 
segment de déplacement), et rendrait le trajet de l’usager plus 
complexe, notamment si chaque mode de transport mettait en 
place sa propre technologie de paiement.

Dans ce cas précis, les détenteurs de la carte OV-Chipkaart ont 
donc la possibilité de louer un vélo à la journée (3,85 € pour 
24 heures). Il n’existe pas de système d’abonnement.

Une politique ambitieuse dont peuvent s’inspirer les 
collectivités françaises afin d’impulser une réelle dynamique 
en faveur du couple « vélo-transports collectifs », dont le 
potentiel demeure encore trop inexploité !
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Développer  
la pratique du 
vélo et miser sur 
une planification 
qui mêle enjeux 
touristiques  
et utilitaires
En 2020, 2,7 millions de vélos ont été vendus en 
France, ce qui a permis au secteur d’augmenter 
son chiffre d’affaires de près de 25  % en un an. 
Utilisation croissante du vélo pour aller au travail, 
et plus généralement dans le centre des grandes 
villes, retombées économiques croissantes du 
tourisme à vélo... la pratique du cyclisme en France 
a profondément changé au cours de ces dernières 
années. En revanche, si le vélo est particulièrement 
présent dans les grandes villes, sa part modale dans 
les déplacements quotidiens est descendue sous la 
barre des 2  % et les pratiques diffèrent fortement 
selon les territoires. Alors, comment passer d’une 
politique cyclable touristique, parfois obsolète et 
peu sécurisée à une politique cyclable qualitative et 
utilitaire pour le plus grand nombre ? 

Les 3 mesures clés  
prises par le Gouvernement
et la majorité présidentielle

Mise en place de deux aides à l’achat 
d’un vélo cumulables entre elles : le bonus 
écologique et la prime à la conversion (via le Plan vélo)

Déploiement du Plan vélo en 2018 qui 
a en partie permis d’augmenter de 30 % le nombre 
de pistes cyclables sécurisées (+ 10 000 kilomètres 
entre 2017 et 2020)

Mise en place du dispositif  
« Coup de pouce vélo » : aide octroyée  
par l’État pouvant aller jusqu’à 50 euros HT par 
vélo afin de couvrir des frais de réparation

“ Témoignage

Véronique Debove
conseillère municipale à Lège-Cap-Ferret, Gironde 
(8 352 habitants)

Si le vélo en milieu rural et périurbain est parfois une 
réalité touristique, son usage au quotidien est encore 
trop peu développé. Tel est le cas dans ma commune à 
Lège-Cap-Ferret en Gironde. Presqu’île de 25 kilomètres 
de long avec une seule route qui la traverse, elle accueille 
en saison touristique 16 fois plus de population que sur le 
reste de l’année. L’unique voie routière impose une mobilité 
principalement pendulaire avec en moyenne 8 heures de 
congestion par jour, et pour conséquence une pollution 
de l’air et des nuisances sonores croissantes, un stress 
des locaux en activité ainsi que des services à domicile 
rendus complexes sans parler des secours.

Les investissements de la collectivité pour développer la 
pratique du vélo ont connu une forte croissance depuis 
40 ans et l’impact économique du vélo sur le territoire n’a 
cessé de croître. De quatre loueurs de vélo nous sommes 
passés à quatorze en quatre ans. 

Cependant, les pistes cyclables de 60 kilomètres, 
construites depuis les années 80 sont aujourd’hui 

vieillissantes, peu sécurisées et mal signalisées. Elles se 
heurtent par ailleurs à de nombreuses discontinuités et 
ne sont pas adaptées à la réalité des déplacements : si 
les pistes permettent de se rendre sur les plages océanes, 
elles ne permettent pas l’accès aux 9 villages ostréicoles, 
ni de se rendre en toute sécurité aux écoles environnantes 
ou à l’unique collège de la commune. 

C’est pourquoi, en tant qu’élue locale, face aux enjeux 
environnementaux, sanitaires et sociaux que revêt la 
pratique du vélo, j’ai à cœur que d’une politique cyclable 
obsolète, quantitative et touristique, nous passions à une 
politique cyclable qualitative, plus pédagogique pour nos 
jeunes et utilitaire pour le plus grand nombre, et ce durant 
toute l’année. 
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La Communauté de communes Maremne Adour Côte-Sud (MACS) 
a mis en place un schéma directeur de liaisons douces pour 
relier les 23 communes du territoire et les sites d’intérêt majeurs. 
L’objectif ? Proposer à la population locale et touristique une 
véritable alternative à la voiture en partant de la demande locale, 
des trajets quotidiens et en maillant au maximum le territoire. 

L’initiative
L’ambition de départ était de faciliter la mobilité des résidents 
en reliant les différents sites d’intérêts du territoire. Le projet a 
ensuite été étoffé – uniquement dans un second temps – du 
fait de la forte demande touristique sur le territoire.  

La Communauté de communes a donc construit un Schéma 
Directeur Vélo pragmatique afin que celui-ci prenne en 
compte toutes les pratiques de déplacement (touristiques, 
loisirs, utilitaires) et assure les interconnexions avec les territoires 
voisins. Ainsi, ce schéma relie aussi bien les centres d’intérêts 
(ex.  gares ferroviaires, équipements culturels, sportifs et 
scolaires), le littoral qui connaît une fréquentation cyclable 
exponentielle l’été ou encore les communes rurales en 
périphérie où l’utilisation de la voiture est encore largement 
prépondérante pour les déplacements quotidiens.

L’EPCI est maître d’ouvrage à 98  % des 268 kilomètres 
d’aménagements inscrits au schéma. 

Afin d’adapter la politique cyclable aux spécificités du territoire, 
l’intercommunalité a privilégié deux types d’aménagement :

• �La voie verte qui permet de n’exclure aucun usager (piétons, 
rollers, cyclistes, personnes à mobilité réduite…) et d’assurer 
la sécurité de tous - étant donné sa largeur plus importante 
qu’une piste cyclable, 

• �Le site mixte (cohabitation avec les véhicules motorisés sur 
les voies peu fréquentées).

La Communauté de communes a également choisi de travailler 
sur l’intermodalité et particulièrement sur les trajets vélo-bus 
puisque le transport de vélo est autorisé sur 2 lignes régulières. 
Une carte touristique des liaisons douces a même été réalisée 
et une application MobiMacs est disponible. 

Une initiative pragmatique qui illustre que la mise en 
œuvre d’un schéma cyclable sur la base de déplacements 
résidentiels quotidiens peut permettre d’augmenter 
l’attractivité du territoire et renforcer l’offre touristique !

 �Un schéma pragmatique qui permet de 
répondre à la demande locale tout en 
enrichissant l’offre touristique et en 
valorisant le patrimoine naturel  

 �Des solutions adaptées aux spécificités 
du territoire et aux types d’usagers

 �Une offre qui part des besoins 
résidentiels et des attentes de la 
population et non de la demande 
touristique

les+Initiative  
d’ici et d’ailleurs :  

le schéma directeur 
de liaisons douces de 

la Communauté de 
communes Maremne 

Adour Côte-Sud, les 
Landes
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Nos ambitions en matière  
de mobilités durables

Limiter l’autosolisme en proposant des solutions 
alternatives et partagées en milieu ruralEnjeu 1 :

Nos priorités :

 �Repenser les déplacements en agissant sur plusieurs 
facteurs – sociologiques, psychologiques et économiques 
– pour permettre aux ménages d’adopter de nouvelles 
pratiques. Comment ? En ne cherchant pas uniquement 
à déterminer quels modes de transports privilégier pour 
remplacer la voiture mais en compensant l’inconvénient 
de ne pas prendre la voiture par une réelle valeur-ajoutée.

 �Adopter une approche systémique : rendre les alternatives 
à la voiture plus facilement accessibles pour faire de 
la voiture un mode de transport parmi d’autres  (1) et 
développer des innovations technologiques permettant 
de produire des véhicules moins polluants (2).

 �Plus largement, travailler sur l’aménagement et la 
revitalisation des territoires ruraux afin de diminuer les 
besoins en mobilité et limiter les distances parcourues. 

Nos propositions d’actions :

 �Réaliser un diagnostic afin de connaître les pratiques 
régulières de déplacements et d’identifier les « zones 
blanches » et les sources d’insatisfaction sur les offres 
de transport existantes : enquête sur les habitudes des 
résidents, leur profil socio-économique, la géographie 
du territoire et ses pôles d’activité….

 �Agir avec méthode pour générer un cercle vertueux. 
Exemple de cercle vertueux facilement applicable 
à tous les territoires :

1. �Adapter la ville aux modes actifs (vélo, marche…) en 
déployant des aménagements sécurisés et continus 
pour déployer ces pratiques sur des courtes distances.

2. �Libérer de la capacité dans les transports collectifs 
en transférant des flux de transports en commun de 
courte distance vers les modes actifs (maintenant 
que les infrastructures sont déployées).

3. �Réduire l'usage de la voiture en transférant des flux 
de véhicule automobile de longue distance vers les 
transports en commun.

 �En tant que collectivité, se montrer exemplaire 
en rendant partageable une partie de sa flotte de 
véhicule.

 �Promouvoir d’autres modes de transport alternatifs 
à la voiture individuelle (mobilités partagées, modes 
actifs…) viables techniquement et financièrement et qui 

permettent aux usagers de tirer un réel intérêt du 
changement qu’ils envisagent : 

 Offrir des avantages à l’autopartage et au covoiturage 
en mettant en place des mesures incitatives (ex. gains 
de points via une monnaie locale, tarification incitative). 
 Déployer le covoiturage, en limitant cependant la 

multiplication des sites de mise en relation en ligne pour 
faciliter l’expérience de l’usager.

 �Valoriser les transports collectifs en zones peu 
denses en privilégiant la construction de logements 
dans les zones desservies par les transports (1) et en 
améliorant la desserte des zones d’habitation (2) :
 Favoriser le train pour permettre un report modal de 

l’automobile vers les transports ferroviaires via la mise 
en place d’une tarification attractive, la réouverture 
des petites lignes, l’augmentation de la vitesse et du 
cadencement des trains, le renouvellement du matériel 
pour en améliorer l’attractivité, etc.
Et ce, tout en développant l’intermodalité : faciliter 
les rabattements vers les gares en coordonnant les 
horaires de train avec l’offre de mobilités partagées et 
les modes actifs (en donnant la priorité aux liens entre 
le vélo et le train – cf. ci-après)
 Ouvrir les transports scolaires aux usagers « non-

scolaires » lorsque des places sont disponibles.

 �Parallèlement, lever les freins psychologiques 
pour favoriser le changement des pratiques de 
la population et limiter l’usage de la voiture 
individuelle :  

	�   Soigner son argumentaire en faveur des modes 
alternatifs et partagés, en ne communiquant 
pas uniquement sur les bienfaits en matière 
environnementale. Privilégier une communication qui 
marque les esprits en misant sur les économies réalisées 
par ce changement de pratique (les ménages sous-
estimant souvent le budget consacré à la voiture) ou 
sur l'amélioration des modes de vie due à la réduction 
des déplacements quotidiens. 

	�   Via le déploiement d’agences ou de maisons 
locales de la mobilité chargées de conseiller et 
d’accompagner les usagers au changement de pratiques, 
tout en intégrant une démarche inclusive pour les 
populations les plus fragiles.

	�   Via le recrutement et la formation d’un conseiller 
en mobilité pour les territoires les moins denses.
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 �Rapprocher les habitants des services de proximité : 
travailler sur l’aménagement du territoire de manière 
globale afin de diminuer les besoins en mobilité et limiter 
les distances parcourues en voiture individuelle, par le 
déploiement de : 

 Services ou tiers-lieux qui fournissent des espaces 
intermédiaires entre le domicile et le travail.

 Commerces, services ou lieux de convivialité itinérants 

qui répondent à une logique de « mobilité inversée » (ex. 
les bus itinérants de l’association Prev’enBUS en Aquitaine 
qui proposent des animations sur le « Bien Vieillir » ou 
le premier bus France Services de la Communauté de 
Communes de Thiérache Sambre et Oise).

 Points multiservices qui donnent accès à différents 
services sous forme de guichet unique (ex. France 
Services).

Favoriser l’intermodalité  
à l’échelle des territoiresEnjeu 2 :

Nos priorités :

 �Mener une politique qui n’oppose pas les usages mais 
permette de les rendre complémentaires : intégrer autant que 
possible des nouvelles solutions de transports (covoiturage, 
modes actifs…) au système de transport préexistant 
(ferroviaire, RER, cars, transports scolaires et urbains…).

 �Refonder la gouvernance locale sur la base du tandem 
EPCI / Région : saisir les opportunités offertes par la 
loi d’orientation des mobilités (LOM) pour déployer une 
politique partenariale qui n’oppose pas les compétences 
de chaque partie prenante.

 �Impulser une approche territoriale afin d’agir sur des 
bassins de mobilités cohérents, intégrant des espaces 
urbains et moins denses. 

 �Simplifier l’intermodalité en travaillant sur le temps et la 
qualité des correspondances, la qualité et la vie des pôles 
d’échange, la facilité tarifaire… Au-delà des incitations 
financières, l’efficacité et la fiabilité d’un mode de transport 
est ce qui est recherché en priorité par les usagers !

Nos propositions d’actions :

 �Faire converger au mieux les feuilles de route sur un 
même bassin de mobilité : la diversité des périmètres 
d’action des collectivités a souvent rendu difficile la mise 
en œuvre de politiques de mobilités adaptées à la réalité 
des déplacements quotidiens. Depuis la loi d’orientation 
des mobilités (LOM), les collectivités ont l’opportunité 
d’actualiser la gouvernance en matière de mobilités et 
de coordonner les feuilles de route. 

 Avant tout, définir des bassins de mobilité cohérents 
à une échelle plus large que le niveau intercommunal et 
garantir une coordination des offres de transports à l’échelle 
de ces bassins de vie pour favoriser l’intermodalité.

 Pour ne pas louper cette première étape, les collectivités 
peuvent par exemple s’appuyer sur les travaux de l’INSEE 
sur les aires d’attractions des villes.

 S’appuyer sur des contrats opérationnels de mobilité 
pour mieux articuler les actions et la programmation 
au niveau régional et au niveau local : conclus à 
l’échelle de chaque bassin de mobilité, ces contrats entre 
la région, les autorités organisatrices de la mobilité, les 

syndicats mixtes de transport, les départements concernés, 
les EPCI et tout autre partenaire précisent les modalités 
concrètes de coordination entre les différents acteurs, en 
matière de dessertes, d’horaires, de tarification, de création 
de pôles d’échanges multimodaux…

 Créer des commissions locales de mobilité pour 
permettre d’améliorer le parcours de l’usager et mener des 
actions pertinentes, au-delà des périmètres institutionnels 
et politiques.

 �Acculturer et former davantage les élus locaux à 
ces sujets afin d’assurer un portage efficient des projets 
d’intermodalité ainsi qu’une communication lisible auprès 
des usagers.

 �Ne pas négliger le potentiel du vélo en intermodalité, 
qui peut être combiné efficacement avec d’autres 
modes de transport. Les exécutifs régionaux et les AOM 
locales ont un rôle à jouer pour améliorer l’expérience 
des cyclistes à chaque étape du parcours intermodal et 
particulièrement au sein du pôle d’échange multimodal.

 Miser sur le « couple » vélo-train : en effet, 60 % de 
la population française est située à moins de 20 minutes à 
vélo d’une gare principale. En contrepartie, il faudra assurer 
le développement d’infrastructures permettant le passage 
d’un mode à l’autre : services et stationnement aux abords 
des gares (ex. nombre de places de stationnement vélo 
suffisant) et conditions d’embarquement des vélos à bord 
du train (ex. fourgons à vélos).

 �Un des facteurs de réussite de l’intermodalité est 
l’information aux usagers ! Ainsi, il est préférable 
d’encourager le déploiement du MaaS (Mobilité 
comme un service) qui permet de centraliser l’ensemble 
des services de transport.

 Via la mise en place de systèmes d’information 
multimodale (SIM), chargés de calculer les itinéraires 
les plus simplifiés et directs possibles, tout en combinant 
la totalité des modes et services de transport disponibles 
sur le territoire.

 �Ouvrir une plateforme nationale au grand public 
pour présenter des solutions de mobilité innovantes. 
Les objectifs ? Familiariser le public, les spécialistes 
et les responsables politiques à ces enjeux, favoriser 
les coopérations entre les acteurs publics/privés et 
scénariser de nouvelles solutions.

https://www.insee.fr/fr/information/4808607
https://www.insee.fr/fr/information/4808607


3. Source : Rapport « Impacts socio-économiques des dépenses vélo des 
collectivités territoriales françaises », Ministère chargé des sports (Septembre 2021) 
4. Source : Etude « La France à 20 minutes à vélo » du cabinet BL Evolution
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Développer la pratique du vélo dans les territoires et miser sur  
une planification cyclable qui mêle enjeux touristiques et utilitairesEnjeu 3 :

Nos priorités :

 �Passer d’une politique cyclable quantitative et touristique 
à une politique cyclable pragmatique et sécurisée 
prenant en compte la réalité des déplacements : ce qui 
est utile au quotidien pour l’habitant le sera également 
pour le touriste !

 �Changer de paradigme : lever les freins psychologiques, 
cognitifs et culturels et inciter les habitants à faire du 
vélo un moyen de transport pour leurs déplacements 
quotidiens, notamment dans les territoires ruraux et les 
quartiers prioritaires.

 �Adapter les aménagements en fonction des spécificités 
et de la densité des territoires.

 �Doter les territoires de financements et de moyens 
humains à la hauteur des enjeux.

Nos propositions d’actions :

 �Conduire des approches centrées sur les besoins 
usagers : partir de la demande et non de l’offre pour une 
meilleure adéquation. Les collectivités ont tout intérêt 
à partir des enjeux de mobilités identifiés et des sites 
d’intérêt du territoire (économiques, culturels, éducatifs, 
touristiques) pour définir un périmètre pertinent et 
« utilitaire ». 

 �Miser sur les schémas directeurs cyclables, un 
document d’orientation stratégique qui permet de 
prendre en compte toutes les pratiques (touristiques, 
loisirs, utilitaires). Les élus doivent veiller à les articuler 
et à s’assurer de leur cohérence avec l’ensemble des 
documents de planification pour intégrer ces schémas 
dans une réflexion globale sur les mobilités  : le plan 
de mobilité (PDM), le Schéma de cohérence territoriale 
(SCoT), le Plan climat air énergie territorial (PCAET), le 
plan de protection de l’atmosphère (PPA), le schéma 
régional d’aménagement, de développement durable 
et d’égalité des territoires (SRADDET)…

 �Privilégier une maîtrise d’ouvrage intercommunale 
pour l’aménagement de réseaux cyclables pour accélérer 
leur réalisation.

 �Augmenter les moyens humains et financiers dédiés 
au déploiement de politiques cyclables : 

 Augmenter les efforts d’investissement des collectivités 
dans les politiques cyclables en leur imposant par 
exemple de consacrer une part de leur budget aux modes 
actifs (ex. 15 % de leur budget transports), à l’instar de ce 
qui se fait au Royaume-Uni ou dans les pays nordiques. 
L’objectif ? Augmenter les investissements de 25 euros 
par an et par habitant (contre 2,12 euros par an et par 
habitant pour un EPCI de moins de 50 000 habitants et 
9,88 euros pour un EPCI de plus de 500 000 habitants 
en 2019 en France3).

 En fonction de la taille du territoire, recruter et former des 
chargés de mission au sein des intercommunalités chargés 
de suivre l’élaboration et la mise en œuvre d’un Schéma 
Directeur Cyclable ou d’un plan vélo, de monter les dossiers 
de financements, d’accompagner les communes dans leurs 
aménagements cyclables, de sensibiliser les entreprises, etc.

 Former l’ensemble des services pour favoriser leur 
appropriation au sujet.

 �En tant que collectivité, miser sur l’exemplarité 
par la mise en place d’un Plan de déplacement 
d’administration encourageant le déplacement des 
agents par les modes doux. 

 La ville de Fontaine (Isère) s’est par exemple engagée 
dans une démarche qui permet de concrétiser un 
changement durable des habitudes de ses agents : il a 
été décidé une participation importante aux titres de 
transport et particulièrement au MétroVélo afin de rendre 
ces modes de déplacements attractifs. 

 �Lever les freins cognitifs, psychologiques et 
culturels à la pratique du vélo et rendre le vélo 
plus attractif en zones rurales pour ne plus le voir 
comme un « gadget » ou un privilège des urbains mais 
comme un véritable moyen de transports qui présente 
des atouts  : 10 % de la population rurale a accès à 
une des gares « principales » en moins de 20 minutes 
à vélo et 28 % a accès à une gare « voyageurs » en 
moins de 20 minutes à vélo. Par ailleurs, 37 % de la 
population rurale se situe à moins de 5 minutes à vélo 
d’une boulangerie et 40 % à moins de 20 minutes à 
vélo d’un collège.4  

 Soigner son argumentaire en faveur des modes 
actifs en ne communiquant pas uniquement sur les 
bienfaits en matière de santé publique. Privilégier une 
communication qui marque les esprits en misant sur 
les économies réalisées pour l’usager et les entreprises, 
la diminution de la congestion automobile et du bruit, 
le côté pratique des modes actifs (fluidité du tarif, 
souplesse d’usage et fiabilité)…

 �Lever les freins rencontrés par les cyclistes en 
misant sur l’insertion autour du vélo dans les 
quartiers prioritaires de la politique de la ville : 

 Le vélo comme outil d’insertion professionnelle et sociale : 
à l’instar de l’association Cycles-go dans l’agglomération 
Grenobloise qui a fait du vélo un outil d’insertion afin 
d’accompagner les personnes en difficulté éloignées de 
l’emploi. Son activité s’organise autour d’un atelier de 
réparation et d’un magasin de vente de vélos d’occasion.  

 Pour aller plus loin :  retrouvez le guide de l’ADEME 
« Développer la culture vélo dans les territoires » pour 
une campagne de communication efficace !

https://www.actu-environnement.com/media/pdf/news-37739-culture-velo-territoires-guide-ademe.pdf
https://www.actu-environnement.com/media/pdf/news-37739-culture-velo-territoires-guide-ademe.pdf


5. Source : ADEME
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 Le vélo comme outil d’émancipation pour permettre 
aux femmes de s’approprier davantage l’espace public : 
à l’instar des opérations menées auprès de femmes 
résidant en quartiers prioritaires de la politique de la ville 
pour favoriser la découverture et la pratique du vélo.

 �Les efforts de communication doivent également 
s’incarner sur le terrain ! Parallèlement, déployer 
des aménagements sécurisés et plus adaptés 
aux spécificités des zones peu denses et des 
quartiers prioritaires. Les nouveaux équipements 
doivent être visibles, bien localisés et signalisés pour 
que l’appropriation locale puisse se faire. 

Zones peu denses

 Utiliser par exemple les chemins agricoles pour les 
piétons et les cyclistes afin de créer un maillage fin vers 
des lieux d’intérêts locaux (ex. écoles).

 Optimiser le foncier disponible en mettant en place 
des voies vertes qui permettent – étant plus large qu’une 
piste cyclable – d’établir une mixité entre piétons et 
cyclistes (ce qui évite de renvoyer le cycliste sur la 
chaussée avec les poids lourds).

Quartiers prioritaires 

 Sécuriser les aménagements et les déplacements  : 
éclairage public, vidéosurveillance dans certains points 
sensibles, aménagements évitant la pratique du rodéo 
urbain, signalisation…

 Prévoir dans les opérations de réaménagement urbains 
une intégration systématique des modes actifs (marche 
à pied et vélo).

 �Miser (une fois de plus) sur l’intermodalité 
« vélo-train » ou « vélo-transports collectifs » en 
généralisant le développement d’infrastructures : 
services et stationnement aux abords des gares (ex. places 
de stationnement vélo) et conditions d’embarquement 
des vélos à bord des transports collectifs ou des trains 
(ex. fourgons à vélos). La généralisation de ce type 
d'infrastructures est une occasion pour structurer 
des pôles de services autour du vélo (location, plans, 
informations touristiques…).

 �Tout en poursuivant la promotion du tourisme à vélo 
qui génère une activité économique importante, 
à forte intensité en emplois non délocalisables. 
L’économie directe du vélo en France représente 
aujourd’hui 2,5 milliards d’euros de production annuelle 
et 13 500 emplois.5 Cette articulation entre prise en 
compte des déplacements résidentiels quotidiens et 
promotion du tourisme à vélo est l’occasion d’augmenter 
l’attractivité des territoires et d’accompagner le 
déploiement de stratégies touristiques locales plus 
durables !





PARTIE 3

“	 Les élu.es témoignent ici de leurs expériences 
et mettent en lumière le lien entre politiques 
publiques nationales et mise en œuvre locale. Des 
pistes d’actions ont également été identifiées afin que 
des acteurs locaux œuvrant sur le sujet puissent les 
déployer à leur tour sur leur territoire.

“
Biodiversité
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Le mot
de l’expert !“

LE MOT DE L’EXPERT
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Biodiversité 
et lutte contre 
l’artificialisation 
des sols :  
de nouvelles 
perspectives !
La loi Climat et résilience du 22 août 2021 introduit 
l’objectif de l’atteinte d’une artificialisation nulle à 
l’horizon 2050. La première phase de ce changement 
majeur dans la manière d’aménager le territoire est de 
diviser par deux, par rapport à la période précédente, la 
consommation d’espaces naturels, agricoles et forestiers 
d’ici 2030. Cette mesure représente une grande 
avancée en matière de protection de l’environnement 
et de la biodiversité en particulier. Dans une seconde 
phase, le législateur a même souhaité porter cet effort 
vers zéro artificialisation nette (ZAN). Ceci signifie que 
la destruction d’espaces agricoles, naturels et forestiers 
devra être entièrement compensée par des travaux de 
renaturation (désimperméabilisation des sols). 

Cette disposition qui s’impose à toutes les collectivités 
avec une obligation de résultats et non plus seulement 
de moyens, vient bouleverser profondément les modes 
d’aménagement et notamment d’urbanisation. Elle 
constitue une excellente opportunité à saisir pour les 
élus ayant à cœur la protection de la biodiversité.

Des efforts pour  
la biodiversité à 
déployer sur différentes 
échelles du territoire 
La réduction significative de la consommation des sols 
agricoles, naturels et forestiers permet de diminuer la 
destruction de milieux propices à la biodiversité et de 
limiter la fragmentation des espaces (préservation des 
continuités écologiques). La renaturation, imposée à 
moyen terme par la loi, s’inscrit dans le prolongement 
des efforts déployés pour préserver et développer des 
ilots de fraicheur en ville. 

Au-delà de ces considérations strictement urbaines, 
il est possible d’élargir ces efforts vers les espaces 
naturels et agricoles dégradés. En effet, la procédure 
« éviter/réduire/compenser » (ERC) qui vise à limiter 

au maximum les dommages sur les milieux naturels et 
en dernier ressort à en compenser les impacts négatifs, 
d’ores et déjà imposée aux aménageurs, peut être mise 
au service d’une stratégie plus globale. Ainsi, par exemple, 
une vallée en voie d’enfrichement pourrait retrouver un 
pâturage, propice à une cohorte d’insectes et d’animaux 
inféodés à ces zones humides. De plus, les fonctions 
de régulation hydrique de ces espaces pourraient ainsi 
être réactivées, et limiter d’autant les risques de crues. 
Il est même possible, par le réaménagement adapté de 
chemins de balade, d’y affecter une valeur récréative 
et de renforcer la qualité du cadre de vie des habitants. 
L’augmentation potentielle de la séquestration carbone 
résultant des aménagements pourra également être 
évaluée. 

En tant qu’élu local, saisissez-vous des outils à votre 
disposition pour ancrer et matérialiser ce renouveau des 
pratiques et cette nouvelle vision des espaces agricoles, 
naturels et forestiers. Au-delà de l’association et de l’appui 
des professionnels de ces espaces à vos travaux et à 
vos réflexions, les documents de planification (PLU et 
SCoT) sont un appui précieux. Les OAP (Orientations 
d’Aménagement et de Programmation) du PLU, trop 
souvent réservés aux secteurs urbains sont à ce titre 
un outil incontournable pour matérialiser votre ambition 
et votre projet sur ces espaces. 

L’application de l’objectif de «  Zéro artificialisation 
nette », dans la période de changement climatique 
que nous connaissons, est une opportunité pour les 
élus d’ouvrir de nouvelles perspectives dans la mise en 
œuvre de leurs projets en faveur de la préservation de 
la biodiversité.

Frédéric Brigant,
Urbaniste spécialisé dans la réalisation  
et la mise en œuvre des PLU et  
des SCoT, et plus généralement  
dans la planification



BIODIVERSITÉ

48 PUBLICATION COLLECTIVE DÉDIÉE À LA TRANSITION ÉCOLOGIQUE

Gérer durablement 
les ressources en 
eau et les milieux 
humides

Augmentation des aléas climatiques, pressions 
sur la disponibilité et la qualité des ressources 
en eau, réorganisation de la gouvernance avec 
le renforcement des prises de compétences des 
intercommunalités… le monde de l’eau est aujourd’hui 
en pleine mutation. Les mêmes défis se posent pour 
les milieux humides, directement concernés en tant 
« qu’écosystèmes associés aux masses d’eau » : au 
cours du 20ème siècle, plus des deux-tiers des zones 
humides ont disparu en France dont 50  % entre 
1950 et 1990.6 Alors, comment garantir une gestion 
cohérente, intégrée et pérenne des ressources en 
eau et des milieux humides, tout en tenant compte de 
la spécificité et des défis propres à chaque territoire 
(agricole ou urbain) ? 

“ Témoignage
Dans les années d’après-guerre, l’État a demandé aux 
agriculteurs bretons de se « moderniser » et d’industrialiser 
une agriculture qui était auparavant faite de petites 
exploitations familiales. Ceci s’est fait dans la douleur 
car la plupart des agriculteurs étaient opposés à cette 
vision « parisienne » de l’agriculture et l’avenir leur a 
donné raison. Une des conséquences de ce choix a été 
le remembrement imposé pour faire des parcelles plus 
grandes, plus facilement exploitables et plus rentables. 
Dans ce cadre, des kilomètres de haies bocagères ont 
été détruites et par là même tout un écosystème. Une 
des conséquences directes a été la dégradation de la 
qualité de l’eau des bassins versants et une prolifération 
des algues vertes sur les côtes bretonnes.

L’eau est notre bien commun le plus précieux 
puisqu’indispensable à la vie. Depuis les années 2000, 
pour corriger cette erreur écologique et sanitaire, de 
nombreux programmes de plantation de haies bocagères 
ont vu le jour. Cela a été une occasion pour les collectivités 
de revenir vers les agriculteurs afin de les impliquer 
pleinement dans la démarche et de les rendre acteurs de 
la reconquête de la qualité de l’eau en Bretagne.

Cet exemple démontre, s’il en est encore besoin, de 
l’importance de la concertation et de la co-construction 
dans l’ensemble des politiques publiques pour tenir compte 
de la vision des personnes de terrain, et les impliquer 
pleinement dans toute démarche de changement. 
Plus précisément, ceci est une occasion de prendre la 
défense des agriculteurs qui sont souvent pointés du 
doigt  : en Bretagne ces derniers ont simplement obéi 
aux prescriptions de l’État, et même s’ils n’étaient pas 
convaincus du bienfondé de la démarche.

Pour avancer ensemble dans la transition écologique, nous 
avons besoin de chacune et chacun, en tenant compte 
de l’histoire et de la diversité des territoires. 

Claudine de Brassier,
conseillère municipale d’opposition à Lanester,  
Morbihan (22 910 habitants) et conseillère 
communautaire à Lorient Agglomération

6. Source : rapport de la mission parlementaire pour la préservation des 
zones humides « Terres d’eau, Terres d’avenir », janvier 2019
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70. C’est le pourcentage de haies qui ont disparu des bocages 
français depuis 1950 : la présence des haies a régressé dans 
nos paysages et celles-ci continuent de diminuer. Pourtant, 
la pertinence de la plantation de bocage au bord des cours 
d’eau n’est plus à démontrer. Pour inverser la tendance, des 
collectivités se mobilisent, comme l’Agglomération de Lorient 
qui a adhéré au programme « Breizh bocage » depuis 
2015. 

En Bretagne, la question de la qualité de l’eau est prégnante. 
Véritable outil transversal au cœur des problématiques agricoles, 
la plantation de haies, et notamment la reconstitution 
de zones tampons comme les talus ont démontré 
leurs bienfaits pour la qualité de l’eau  : ralentissement 
du ruissellement de l’eau, limitation de l’érosion des terres, 
alimentation des nappes phréatiques en favorisant l’infiltration 
de l’eau, prévention contre les inondations, barrière physique 
contre les produits phytosanitaires et polluants d’origine 
agricole… 

Ces haies bocagères ont également un intérêt plus large 
qu’est la protection de la biodiversité, en abritant insectes 
et espèces animales et en créant de véritables « couloirs 
écologiques ».

Le programme  
Breizh Bocage 
Ce programme soutient les investissements des associations et 
des collectivités qui souhaitent améliorer le maillage bocager 
de leur territoire. Couvrant 80 % du territoire régional, Breizh 
Bocage est animé et financé par la Région Bretagne via le Feder, 
l’agence de l’eau Loire-Bretagne et les quatre départements 
bretons. Depuis 2007, 5 000 kilomètres de haies et de talus 
ont été plantés sur 45 territoires et 2,2 millions d’euros ont 
été investis dans ce programme. 

les+Initiative  
d’ici et d’ailleurs :  

le programme Breizh 
Bocage, suivi par 

Lorient Agglomération 
afin de restaurer la 

qualité de l’eau et des 
milieux aquatiques

 �Dispositif qui reconnaît les 
multiples fonctions du bocage pour 
le territoire breton

 �Un financement 100 % public pour 
accompagner les particuliers et les 
agriculteurs

 �Place importante donnée à la 
concertation avec les agriculteurs 

 

L’initiative  
à Lorient Agglomération 
Dans le cadre de sa prise de compétence GEMAPI (Gestion 
des milieux aquatiques et prévention des inondations), Lorient 
Agglomération a déployé ce programme sur son territoire sur la 
période 2015-2022 et l’a prolongé jusqu’en 2022. Les travaux 
ont lieu pendant la période hivernale, de novembre (réalisation 
des talus et billons) à février (plantations) et sont suivis d’un 
entretien l’été suivant. 

Pour l’agriculteur, tout est gratuit ou presque et il n’a pas à 
participer aux plantations. Un travail a également été réalisé 
avec les agriculteurs du territoire pour les sensibiliser aux bassins 
versants et au traitement des sols. 

Les communes ont un rôle à jouer pour impulser ce type 
de démarche et protéger leur patrimoine arboré ! Elles 
peuvent par exemple classer les talus en espaces boisés classés 
(EBC) ou en « espace vert à protéger » dans le cadre du Plan 
local d’urbanisme (PLU), et plus généralement inscrire l’enjeu 
bocager au cœur d’une réflexion commune entre les acteurs 
concernés. 
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“ Témoignage

Si la technologie et le progrès ont contribué à améliorer et 
faciliter les conditions de vie humaine, ils sont aussi à l’origine 
de problèmes environnementaux majeurs. Pour autant, 
l’innovation est aussi source de solutions. Les acteurs de la 
préservation ont besoin d’informations pour améliorer leurs 
connaissances de la biodiversité ainsi que des pressions 
qui s’exercent sur elle. Les observations sur le terrain ne 
suffisent pas et c’est là que la télédétection et les données 
satellitaires rentrent en jeu. Des données précieuses qui 
permettent aux décideurs, parmi lesquels les collectivités 
territoriales, la mise en place de mesures ciblées.

Parce que la France est l’un des pays qui abrite le plus 
grand nombre d’espèces mondialement menacées, en 
particulier via son réseau de territoires ultramarins, notre 
responsabilité est grande. Les plans d’action ne pourront 
faire l’impasse sur la question spatiale tant l’apport de 
cette filière est aujourd’hui essentiel. Renforçons notre 
soutien au développement des outils satellites qui 

nous permettent de récupérer ces précieuses données, 
accompagnons les laboratoires de recherche et les 
entreprises françaises qui utilisent ces données pour 
construire des solutions opérationnelles, soutenons les 
innovations qui constitueront les références de demain 
et enfin, faisons converger monde de la recherche, 
entreprises de la « Tech » et ingénierie territoriale pour 
une plus grande efficacité.

Ingénieur en écologie de formation, collaborateur auprès 
de décideurs politiques, élu local, passionné de sciences 
et de spatial… toutes ces cordes à mon arc ont alimenté 
mes réflexions et mon envie de faire. Le temps de l’alerte 
est révolu, place à l’action et à la résilience ! 

Bastien Gibaut,   
conseiller municipal à Coulomniers, Seine-et-Marne 
(14 779 habitants)

Mettre  
l’innovation  
au service de  
la biodiversité

1 742 espèces sont aujourd’hui menacées 
d’extinction en France7 et 590 000 hectares de 
milieux naturels et de terrains agricoles ont été 
artificialisés entre 2006 et 2015.8 Les activités 
humaines font pression sur les habitats naturels et 
la destruction des écosystèmes et des espèces qui 
en résulte est extrêmement préoccupante. Si les 
technologies modernes sont à l’origine de problèmes 
environnementaux majeurs, l’innovation peut aussi 
permettre de limiter l’érosion de la biodiversité. 
Alors, comment les outils satellites peuvent-ils 
permettre d’améliorer l’état des connaissances sur 
la biodiversité et faire émerger des solutions de 
préservation ?

7. https://uicn.fr/liste-rouge-mondiale/ 
8. Rapport « La transition écologique comme moteur de la cohésion des 
territoires » (Tome 2) de l’Agence nationale de la cohésion des territoires
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les+Initiative  
d’ici et d’ailleurs :  
les balises Argos  

pour évaluer l’état  
et l’évolution  
des espèces 

vulnérables et  
mieux les protéger

 �Coupler localisation et exploitation des 
données pour améliorer la compréhension 
des comportements animaliers 

 �Des observations qui ont permis de faire 
émerger des mesures de protection dont 
bénéficient aujourd’hui un grand nombre 
d’espèces menacées

 �Des outils d’aide à la décision utiles  
aux acteurs publics territoriaux

26 280. C’est le nombre d’espèces animales et végétales 
qui disparaissent chaque année de la surface de la Terre. La 
biodiversité connaît depuis deux siècles une érosion sans 
précédent et les enjeux liés à la conservation de la nature 
s’intensifient de manière exponentielle. 

Pour faire face à ces défis, de nombreuses entreprises 
localisées en France se sont positionnées sur l’exploitation 
et l’analyse de données satellites qui offrent aujourd’hui de 
réelles opportunités (les données sont fournies en grande 
partie par les grands programmes spatiaux). Tel est le cas de 
l’opérateur toulousain Collecte Localisation Satellites (CLS) qui 
a misé sur la télémétrie par satellite pour mieux connaître 
et protéger les espèces menacées ou vulnérables, qu’elles 
soient marines, terrestres ou aviaires. 

L’objectif ? Mieux comprendre la répartition et les 
comportements des animaux au sein de leur environnement 
(déplacements, stratégies alimentaires, reproduction, adaptation 
aux milieux environnants…) et in fine leur vulnérabilité et leurs 
besoins de protection.

Le système Argos,  
un système satellitaire  
de localisation et de  
collecte de données
Ce système, dont les services de traitement et de 
commercialisation sont gérés par l’opérateur CLS, est aujourd’hui 
utilisé par plusieurs agences spatiales à travers le monde et 
offre un large panel de services, parmi lesquels : 

•	 Les enquêtes sur les migrations animales,
•	 La surveillance des volcans,
•	� L’état de l’océan (salinité, température, courants, 

concentration en phytoplancton…) et des glaciers – via 
des flotteurs dérivants, des bouées ancrées ou encore des 
bouées de glace,

•	 Le suivi du transport des produits dangereux,
•	 La gestion de la pêche…

Les balises Argos, des outils 
au service d’une meilleure  
connaissance de l’état des 
migrations et des habitats
Depuis plus de 30 ans, les balises Argos ont été installées aux 
quatre coins du globe et notamment… sur des animaux ! Elles 
équipent aujourd’hui 150 000 individus à travers le monde et ont 
permis de réécrire l’histoire des migrations animales. Si le premier 
programme expérimental de suivi d’animaux s’est effectué sur 
des baleines, la miniaturisation des balises a permis de suivre de 
nouvelles espèces, notamment de petite taille (ex. oiseaux).

Cette technologie permet aujourd’hui de révéler des 
informations clés :
•	� Les voies de migration (durée, trajet effectué,  

vitesse de déplacement, escales réalisées),
•	� Les zones de reproduction, les sites de nidification et 

d’hivernage et les aires de refuge,
•	� Le taux de survie des animaux relâchés après avoir été 

pris dans des équipements de pêche,
•	� Le suivi de la rééducation des animaux relâchés en captivité.

Ces données ont fait émerger des mesures de protection 
et de préservation des espèces (en couplant par exemple 
les données liées aux migrations et celles des bateaux de 
pêche et/ou du trafic touristique). Ces balises ont par exemple 
permis d’observer les migrations du manchot royal forcé de 
parcourir des distances toujours plus longues pour se nourrir 
ou les déplacements des tortues marines vivant sur les îles 
françaises de l’océan Indien qui se déplacent jusqu’aux côtes 
du Mozambique, du Kenya et de Madagascar où elles sont 
braconnées par les locaux.

Ces données satellitaires et ces indicateurs peuvent s’avérer 
être des outils précieux à disposition des acteurs publics 
territoriaux pour quantifier et mieux connaître les milieux et 
les habitats naturels, et in fine pour apporter aux collectivités 
une aide à la décision !
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Nos ambitions en matière  
de biodiversité

Gérer durablement les ressources  
en eau et les milieux humidesEnjeu 1 :

Nos priorités :

 �Adopter une démarche transversale et concertée autour 
de la politique de l’eau afin de mettre en synergie les 
différentes politiques publiques et garantir une gestion 
cohérente, globale et pérenne de l’eau.

 �Pousser les élus locaux à mettre en œuvre une gestion 
de l’eau adaptée aux contextes locaux : une gestion à 
la fois qualitative en réduisant les pollutions à la source 
et quantitative en limitant les prélèvements.

 �Renforcer la résilience de l’agriculture et aller vers 
un changement des pratiques agricoles en agissant 
notamment sur les variétés plantées, les pratiques 
culturales et les infrastructures agro-écologiques.

 �Faire des citoyens des acteurs à part entière de la 
politique de l’eau.

Nos propositions d’actions :

 �Adopter une démarche transverse autour de la 
politique de l’eau : 

	�   Améliorer et renforcer le cadre des PTGE, les projets 
de territoire pour la gestion de l’eau.
 Encourager les coopérations entre tous les services 

de la collectivité : le service eau et assainissement, 
le service espace vert (ex. promotion d’aménagements 
paysagers aux multiples bienfaits), le service d’action 
sociale (ex. aides et actions de sensibilisation à 
destination des ménages modestes pour réduire leur 
consommation), le service en charge de l’urbanisme (ex. 
imperméabilisation des sols, aménagement paysager 
intégrant les eaux pluviales…). Le positionnement 
transversal des élus locaux est la meilleure garantie 
d’une gestion cohérente, globale et pérenne de l’eau !
 Privilégier une approche d’urbanisme intégrée afin 

de prendre en compte les enjeux liées à la préservation 
des ressources en eau dans la planification du territoire : 
associer systématiquement les gestionnaires publics de 
l’eau dans l’élaboration des documents d’urbanisme et 
de planification (PLUi, SCOT, SRADDET).

 �Sensibiliser massivement les collectivités à la 
mise en place de trames vertes et bleues (TVB), 
afin d’étendre le réseau des aires protégées dans 
les territoires et de déployer un véritable «  réseau 
écologique terrestre et aquatique » au niveau national. 
Plus spécifiquement, cet outil permet de préserver ou de 
restaurer des continuités écologiques entre des milieux 
naturels identifiés et de diminuer leur fragmentation. Il 

permet alors de conserver un bon état écologique des 
eaux de surface et des écosystèmes aquatiques.
 �Développer et valoriser les infrastructures paysagères, 
les variétés et les plantations qui ont démontré leurs 
bienfaits pour préserver la qualité de l’eau :
 Variétés économes en eau,
 Variétés résistantes aux agresseurs pour réduire l’usage 

des pesticides, 
 Infrastructures paysagères filtrantes pour les pesticides 

et les nitrates (haies et bocages, bandes enherbées…),
 Aménagements permettant de réduire les pertes en 

eau – à adapter en fonction du sens de circulation de 
l’eau (talus, bandes enherbées, zones tampons humides).

 Dans le cadre de leur Plan local d’urbanisme (PLU), les 
communes peuvent protéger leur patrimoine arboré en 
le classant en « espaces boisés classés (EBC) » ou en 
« espace à protéger, à mettre en valeur ou à requalifier ».

 �Conditionner les aides et les subventions publiques 
au respect de différents critères en matière de protection 
des milieux humides.

 �Développer des pratiques agricoles résilientes. Les 
collectivités peuvent accompagner la conversion des 
agriculteurs à l’agriculture bio, plus respectueuse de la 
qualité de l’eau et favoriser de fait les cultures agricoles 
à bas niveau d’intrants et à bas niveau d’impact :
 Par l’aide au déploiement de projets agricoles : les 

collectivités peuvent mettre en place des espaces 
de transformation (ex. légumeries), des espaces 
logistiques (plateformes de stockage, lieux de vente...), 
ou bien réhabiliter des sites en friche pour les rendre 
exploitables et développer des infrastructures (ex. mise 
en place de réseaux d’irrigation).
 Par l’acquisition et la mise à disposition de terrain auprès 

des agriculteurs par le biais de baux environnementaux : 
les collectivités peuvent acheter et stocker du foncier 
(réserve de terres agricoles) pour les mettre plus 
facilement à disposition des agriculteurs pour les 
accompagner par la suite dans leur conversion. 

 À noter !  Le bail rural à clauses environnementales (BRE) 
est un précieux outil pour permettre aux agriculteurs 
d’accéder au foncier agricole tout en s’engageant dans 
un changement de leurs pratiques. Il combine actions 
en amont (acquisitions foncières, accompagnement des 
producteurs) et en aval (structuration des débouchés) 
pour ancrer l’installation ou la conversion bio des 
agriculteurs dans le territoire.
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Mettre l’innovation au  
service de la biodiversitéEnjeu 2 :

53

 �Déployer des ressources alternatives pour réduire 
la pression sur la ressource en eau : généraliser les 
démarches de réutilisation des eaux usées traitées 
(REUT) de manière sécurisée, utile pour les usages 
agricoles, l’entretien des voiries, l’arrosage des espaces 
verts ou des terrains de golf… Ces projets restent peu 
développés en France : aujourd’hui moins de 1 % du 
volume d’eau traitée en France est réutilisé, même si l’on 
constate une dynamique croissante de développement 
dans les territoires depuis quelques années. 
La réglementation nationale – qui peut freiner voire 
décourager certains projets – pourrait être assouplie 
(la durée de constitution d’un dossier de REUT étant 
rarement inférieure à 5 ans).

 �Déployer une politique ambitieuse et préventive 
du stockage et de la gestion des eaux de pluie : 
généraliser la distribution de récupérateurs d’eau 
pluviale à tarifs préférentiels aux habitants.

 �Sensibiliser les citoyens et les propriétaires à l’adoption 
de comportements de consommation responsables : 
 En encourageant les citoyens à adapter leurs pratiques 

(utilisation de produits écolabels) et à réduire leur 
consommation (installation d’équipements à faible débit).
 En incitant les propriétaires à mieux gérer les eaux 

pluviales à la source (ex. promotion de barils de 
récupération d’eau de pluie).

Nos priorités :

 �Améliorer l’état des connaissances de la biodiversité 
(suivi des animaux) et des milieux naturels (état de 
l’atmosphère, des océans, des forêts, gestion des risques 
climatiques, etc.) grâce aux données satellitaires.

 �Renforcer le soutien au développement des outils 
satellites qui permettent de récupérer des données 
précises, fiables et précieuses pour répondre à ces 
enjeux.

 �Favoriser les relations entre le monde de la recherche, les 
entreprises de la « Tech » et les collectivités territoriales 
pour une bonne acculturation aux problématiques 
environnementales actuelles et aux solutions qui existent 
pour y faire face.

 �Renforcer la recherche : accompagner les laboratoires 
de recherche et les entreprises françaises qui utilisent 
ces données pour modéliser et construire des solutions 
opérationnelles visant à refaire fonctionner des 
écosystèmes dégradés.

Nos propositions d’actions :

 �Diffuser et généraliser l’utilisation d’outils et 
d’indicateurs auprès des collectivités pour leur 
permettre de mieux comprendre le phénomène 
d’îlots de chaleur urbains. L’objectif ? Leur fournir une 
aide précieuse à la décision pour modifier la planification 
urbaine et l’aménagement des espaces en ce sens. 

 L’outil de diagnostic du Cerema, basé sur un 
traitement d’images satellitaires permet par exemple de 
cartographier les températures de surface de la ville et 
de déterminer les zones sensibles pour mettre en place 
une démarche de réduction des îlots de chaleur.

 �Lutter contre le réchauffement climatique via le 
déploiement de grands programmes satellitaires 
nationaux, européens et internationaux qui 
permettent d’améliorer l’état des connaissances de la 
biodiversité et des milieux naturels.

 �Coordonner le travail entre tous les acteurs 
(académiques, politiques, privés, associatifs) pour mieux 
coconstruire les outils, mieux intégrer les données 
disponibles, et en faire la meilleure utilisation par la suite. De 
nombreux acteurs nationaux et territoriaux développent des 
dispositifs pour mieux connaître l’état de la biodiversité (ex. 
observatoires territoriaux de la biodiversité). Parallèlement, 
des entreprises développent des outils pour connaître 
l’impact de leurs activités. Pour mener une action plus 
efficace, les collectivités et les entreprises gagneraient à 
renforcer le dialogue et à mutualiser leurs actions de suivi 
d’une part, et d’évaluation des impacts d’autre part.

 �Diffuser et généraliser l’utilisation de données 
pour améliorer la connaissance et l’élaboration 
des politiques de gestion de l’eau à l’échelle locale. 
L’objectif ? Informer les décideurs locaux sur les risques 
d’inondations ou d’assèchement des zones humides 
pour anticiper ces risques en les prenant en compte 
dans l’élaboration des politiques d’aménagement.

 L’étude menée par le laboratoire CREA a permis – en 
croisant des données issues de mesures scientifiques, 
d’images satellites et de projections climatiques locales 
– d’alerter les décideurs sur les risques d’assèchement 
des zones humides et de les anticiper.

 �Accompagner les acteurs territoriaux et les 
collectivités pour limiter les freins psychologiques à 
l’utilisation de ce type de technologie : les accompagner 
dans l’appropriation de ces méthodes parfois complexes 
et les orienter vers l’outil le plus adapté.

 Ressource utile !  Le guide du Cerema « Réutilisation 
des Eaux Usées Traitées, Le panorama français »

https://www.cerema.fr/system/files/documents/2020/07/2020_06_panorama_reut_pour_edition_vdef-1.pdf
https://www.cerema.fr/system/files/documents/2020/07/2020_06_panorama_reut_pour_edition_vdef-1.pdf
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PARTIE 4

“	 Les élu.es témoignent ici de leurs expériences 
et mettent en lumière le lien entre politiques 
publiques nationales et mise en œuvre locale. Des 
pistes d’actions ont également été identifiées afin que 
des acteurs locaux œuvrant sur le sujet puissent les 
déployer à leur tour sur leur territoire.

“
Énergie



ÉNERGIE
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Accompagner 
la sobriété 
et l’efficacité 
énergétique  
du parc privé  
et public
Le bâtiment résidentiel et tertiaire contribue  
à 17 % des émissions de gaz à effet de serre,  
ce qui le place à la deuxième place des secteurs les 
plus émetteurs en France. Par ailleurs, 4,8 millions 
de logements sont considérés comme des passoires 
thermiques et 20 % des Français déclarent avoir 
souffert du froid chez eux au cours de l’hiver 2021, 
notamment en raison d’une mauvaise isolation. 
La sobriété énergétique et l’efficacité énergétique 
sont aujourd’hui au cœur des politiques locales, 
participant toutes deux à une stratégie globale 
de réduction des émissions de CO2. Au-delà 
du patrimoine communal, une action large doit 
être déployée pour inciter à la rénovation et à 
la sobriété énergétique du parc privé, pour allier 
réduction des coûts, lutte contre la précarité 
énergétique et réponse à l’urgence écologique. 
Ainsi, comment agir de manière concertée  
sur le parc de logements, de bureaux et  
de bâtiments publics pour réduire le bilan carbone 
des territoires ? 

Les 3 mesures clés  
prises par le Gouvernement
et la majorité présidentielle

Lancement de France Rénov’
Le service public de la rénovation énergétique qui 
simplifie le parcours usager et rend plus lisibles les aides 
financières auxquelles peuvent prétendre les ménages

Des objectifs ambitieux de rénovation  
des passoires thermiques
Mise en place d’un objectif de rénovation de toutes 
les passoires thermiques d’ici 10 ans et interdiction 
progressive de location des logements les moins 
performants (d’ici 2025 pour les biens classés G,  
d’ici 2028 pour ceux classés F puis 2034 pour  
ceux classés E)

Lancement d’une nouvelle aide  
financière à destination des ménages 
Lancement de MaPrimeRénov’ pour leur permettre de 
réaliser des travaux et réduire l’empreinte carbone de 
leur logement

“ Témoignage
Lorsque l’on évoque la précarité énergétique des bâtiments, 
il convient de distinguer le parc immobilier privé et celui 
des collectivités. Le parc privé est constitué des résidences 
principales et des biens appartenant aux bailleurs loués 
aux particuliers (marché locatif). Au niveau national, le 
principal dispositif actuellement en vigueur en matière de 
rénovation énergétique des bâtiments est MaPrimeRénov’, 
outil majoritairement utilisé par les particuliers pour rénover 
leur résidence principale. Les locataires du parc privé en 
bénéficient donc peu car leurs bailleurs ne réalisent pas 
toujours les travaux de rénovation espéré (problématique 
financière, administrative, fiscale, etc.).

Il est donc essentiel de réfléchir aux leviers à activer au 
niveau local (commune et EPCI) pour agir sur les bailleurs 
privés et mettre en œuvre une véritable politique locale en 

matière de rénovation énergétique des bâtiments. Les élus 
locaux sont trop souvent passifs dans le cadre de projets 
de rénovation effectués dans le parc privé alors qu’un 
dialogue, en amont, permettrait d’agir en concertation 
avec les acteurs de l’immobilier. Le point de départ de cet 
échange pourrait se faire lors la réception, par les services 
de l’urbanisme des collectivités, des demandes de permis 
de construire ou des Demandes d’Intention d’Aliéner (DIA) 
dans le cadre du droit de préemption urbain. 

Vincent Megnoux,  
conseiller municipal délégué à l’éducation et à la 
transition écologique à La Ville-aux-Dames, Indre-et-Loire 
(5 305 habitants)

9. Selon le baromètre annuel du Médiateur national de l’énergie 
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les+
Initiative  

d’ici et d’ailleurs :  
le dispositif de « contrat 

de performance interne » 
mis en place par la ville 
de Stuttgart (Allemagne, 
634 830 habitants) pour 

financer la rénovation 
thermique de ses 

bâtiments

 �Démarche pérenne pour financer 
la rénovation énergétique des 
bâtiments de la collectivité sans 
moyens financiers importants 

 �Internalisation des travaux 
de rénovation et volonté de la 
collectivité de réserver un fonds 
destiné à réaliser des économies 
d’énergie sur le long-terme

 �Logique de stratégie pluriannuelle  
de gestion immobilière qui offre  
de la visibilité à la collectivité

L’État, les établissements publics et les collectivités sont 
propriétaires ou locataires de 40 % du parc immobilier en 
France, ce qui représente un potentiel d’économies d’énergie 
considérable. Cependant, malgré les nombreuses sources de 
financement disponibles, les collectivités sont, pour certaines, 
confrontées à des obstacles financiers et font face à un manque 
d’ingénierie préjudiciable à la conduite de ce type de démarche. 
Tendance qui a, qui plus est, été exacerbée par la crise sanitaire.

La commune de Stuttgart a su pallier cette difficulté en mettant 
en place un système de financement appelé « l’intracting », 
qui se présente comme un fonds municipal chargé de 
financer les projets de rénovation de la ville. Pionnière en 
la matière, Stuttgart a donc décidé, il y a presque trente ans 
d’alimenter ce fonds en sacralisant les économies financières 
et les recettes liées aux économies d’énergie.

Diminution de la consommation d’énergie, baisse de la facture 
d’électricité pour la ville, réduction de moitié des émissions de 
CO2… les résultats sont sans appel ! 

L’initiative
Le service pour la gestion de l’énergie, interne à la collectivité 
s’est vu accorder la gestion du fonds et joue un rôle de tiers-
financeur : il finance les investissements nécessaires et accorde 
des crédits à taux zéro aux services de la ville qui souhaitent 
entamer des travaux de rénovation thermique. Le service a la 
charge d’identifier les travaux qui présentent le plus fort potentiel 
d’économies d’énergie et met en place un plan d’investissement 
en ce sens.

Dès lors, un cercle vertueux se met en place : les économies 
réalisées grâce aux travaux viennent alimenter le fonds afin 
de rembourser l’avance remboursable consentie par le tiers-

financeur, ce qui permet par la suite de financer de nouveaux 
projets d’efficacité énergétique. Dans un premier temps, l’enjeu 
a été d’investir dans de petits travaux (chauffage, eau chaude, 
ventilation, éclairage…) avec un temps de retour rapide de 5 à 
10 ans afin d’engendrer rapidement des économies et, dans un 
second temps d’entamer des travaux de plus grande ampleur.

Bien qu’encore peu développé en France, ce dispositif 
mériterait d’être déployé. En France, le tiers-financement a 
été rendu possible par la loi ALUR du 24 mars 2014  : une 
collectivité peut donc demander à un tiers-financeur (ex. Société 
d’économie mixte (SEM) régionale, Banque des Territoires, etc) 
de l’accompagner dans la préparation et le suivi des travaux de 
rénovation et de lui octroyer une avance remboursable pour 
financer les investissements nécessaires à leur réalisation. La 
collectivité n’a donc rien à financer puisque les économies de 
dépenses énergétiques réalisées permettent de rembourser 
progressivement l’investissement.

Quels 
résultats ?
Des centaines de projets ont ainsi été financés grâce à ce 
dispositif pour un bénéfice annuel total de 5 millions d’euros. 
Par ailleurs, la ville a vu les émissions de gaz à effet de serre 
de son parc immobilier réduire de moitié depuis 1990. Dans la 
plupart des villes qui ont décidé de passer le cap, les économies 
d’énergie réalisées à la fin de la durée de la convention se 
situent entre 7 et 15 %.
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Faciliter l’intégration 
des énergies 
renouvelables (EnR) 
dans les territoires
En 2020, les énergies renouvelables (EnR) 
représentaient 19,1 % de la consommation brute finale 
d’énergie.10 Si des avancées sont notables, la part des 
EnR ayant progressé de 10 points depuis 2005, elle 
reste en-deçà de l’objectif de 23 % fixé par la directive 
2009/28/CE pour 2020. La loi relative à l’énergie et 
au climat de 2019 a par ailleurs porté cet objectif à 
33 % à l’horizon 2030. Les collectivités jouent un rôle 
central dans l’intégration des énergies renouvelables 
sur leur territoire, en facilitant le déploiement de 
projets participatifs et citoyens, en s’impliquant 
financièrement ou en pilotant directement certains 
projets. Alors, comment pallier les résistances et les 
freins au développement des énergies renouvelables 
pour accélérer leur déploiement ?

Les 3 mesures clés  
prises par le Gouvernement
et la majorité présidentielle

Fin progressive de la production  
d’hydrocarbures
conventionnels (ex. gaz, pétrole, charbon) et  
non-conventionnels (ex. gaz de schiste) sur  
le territoire français d’ici 2040

Promotion des systèmes de  
production d’énergies renouvelables  
ou de végétalisation
Obligation d’installer un système de production 
d’énergies renouvelables (ex. panneaux solaires) ou un 
système de végétalisation (ex. toitures végétalisées) sur 
les surfaces de plus de 1 000 m²

Objectif ambitieux fixé par la France 
en matière de production d’électricité 
renouvelable
La France a fixé l’objectif de doubler les  capacités de 
production d’électricité renouvelable en 2028 par rapport 
à 2017 (Programmation Pluriannuelle de l’Énergie)

“ Témoignage
Suite aux mesures de décentralisation engagées dans le 
pays et à la crise sanitaire, les villes moyennes doivent 
devenir les « fers de lance d’une nouvelle géographie » 
et sont au cœur du processus de relance de l’économie. 
Cette crise a entrainé un exode des citadins vers les 
campagnes faisant des villes moyennes un lieu de vie 
idéal. L’enjeu pour ces villes est donc d’accueillir de 
nouveaux habitants en recherche de ville à la campagne 
et de campagne à la ville.

Quelle que soit leur taille, les villes ont nécessairement 
un fort impact environnemental, notamment du fait de 
leurs installations publiques. Relever le défi d’une ville 
durable, économe énergétiquement afin de réduire les 
émissions est devenu une priorité absolue. D’autant que, 
dans certaines régions, les populations subissent de plein 
fouet la hausse des dépenses énergétiques.

Réduire fortement les consommations d’un côté. 
Saint-Sulpice-la-Pointe, ma ville, a par exemple commencé 
un renouvellement total de son éclairage public afin de 
remplacer l’ancien système trop polluant par un nouveau 
plus écoresponsable (ampoule LED).

Privilégier une énergie plus propre en développant 
les énergies renouvelables au niveau local de l’autre. 
Pour devenir un territoire autonome, les collectivités 
ont plusieurs solutions dont le choix judicieux du 
photovoltaïque  : soit par le soutien de projets venant 
d’investisseurs privés (ex. ombrières sur les parkings de 

supermarchés ou d’entreprises), soit par le développement 
du photovoltaïque participatif financé par la ville et ses 
habitants via des coopératives citoyennes afin de mettre 
le citoyen au cœur des politiques locales.

Pour faciliter l’intégration des énergies renouvelables dans 
les territoires, valoriser l’énergie et les ressources locales 
apparaît aujourd’hui nécessaire. 

Privilégier les énergies renouvelables passe également par 
la rénovation de l’ancien et la réhabilitation de bâtiments ou 
de friches industrielles en privilégiant des énergies propres. 
En effet, le secteur de la construction contribue à 23 % à la 
pollution atmosphérique, à 40% à la pollution d’eau potable, 
et à 50% aux déchets mis en décharge. Ces problématiques 
doivent conduire les élus à une prise de conscience et renforcer 
leur volonté de réhabiliter l’ancien plutôt que de détruire pour 
reconstruire comme cela a été fait ces dernières années. Les 
élus, les promoteurs et les aménageurs ont l’occasion de 
prouver et démontrer leur souhait d’agir en faveur de l’écologie. 

En tant qu’élu local et Maire engagé sur le sujet, je crois 
en la capacité des collectivités de déployer une culture 
énergétique et pallier les résistances au déploiement des 
énergies renouvelables dans les petites, moyennes et 
grandes villes ! » 

Raphael Bernardin,  
Maire de Saint-Sulpice-la-Pointe, Tarn (9 227 habitants) et 
Vice-Président de la Communauté de communes Tarn-Agout

10. Source : Chiffres clés des énergies renouvelables - Édition 2021 
(Ministère de la Transition Ecologique)
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236. C’est le nombre de projets d’énergie renouvelable (EnR) à 
gouvernance locale, essentiellement éoliens et photovoltaïques 
recensés en 2019 dont 111 projets en fonctionnement pour 
148 mégawatts installés. Plus de 11 000 citoyens seraient 
impliqués et mobilisés en France.11 

Ces projets ont connu un essor important grâce à un 
assouplissement de la législation française permise en partie 
par la loi de transition énergétique pour la croissance verte en 
2015. C’est dans ce contexte foisonnant que sont apparus les 
projets d’EnR citoyens comme le projet éolien du Parc de la 
Luzette détenu à hauteur de 40 % par une coopérative, 
deux communes et un collectif de 180 citoyens soit un 
apport de 2,4 millions d’euros ! 

À la différence d’un projet EnR classique où l’actionnaire 
majoritaire est souvent une entreprise privée extérieure au 
territoire, ce projet à gouvernance locale est co-conçu et 
co-financé par les citoyens et les collectivités. Il se distingue 
également du crowdfunding (financement participatif) car il 
permet aux citoyens et aux collectivités de participer aux prises 
de décision au moment où le projet est à l’étude (lieu, spécificités 
techniques et environnementales…). Un modèle judicieux pour 
construire un projet en cohérence avec les spécificités du 
territoire, susciter une véritable dynamique citoyenne et 
renforcer l’adhésion locale autour du projet !

Le projet de parc éolien 
Tout a commencé lorsque les Communautés de communes Cère 
et Rance en Châtaigneraie et du Pays de Sousceyrac ont souhaité 
développer l’énergie éolienne dans un cadre générateur de 
retombées financières et sociales au niveau local. En parallèle, le 
développeur éolien VALOREM, précurseur de projets participatifs 
en France étudiait la possibilité de s’implanter sur ce territoire.

Une fois les zones favorables au développement de l’éolien et 
les caractéristiques paysagères du projet identifiées, le projet de 
parc éolien a alors commencé. Une dynamique s’est rapidement 
créée autour des élus locaux en charge du suivi du projet, du 
développeur VALOREM, en charge du pilotage technique et 
propriétaire du projet à 60 %, et de la coopérative des Fermes 
de Figeac, dont le rôle a été déterminant dans la collecte de 
l’épargne citoyenne.

11. D’après l’Observatoire d’Energie Partagée 

Une mobilisation sans 
précédent de l’épargne 
citoyenne 
Les collectivités ont choisi de déléguer l’organisation de la 
participation locale et de la mobilisation de l’épargne citoyenne à 
la coopérative agricole les Fermes de Figeac, au travers de la SAS 
SÉGALA ENR. Du fait de l’enracinement historique de la coopérative 
sur le territoire, elle a su susciter très rapidement la prise de parts par 
les citoyens, bien au-delà de son cercle d’adhérents. La coopérative 
a privilégié le porte-à-porte et a organisé plus de 30 réunions de 
travail avec les habitants, en présence d’élus locaux et de VALOREM. 
Par ailleurs, un dispositif a été mis en place pour permettre aux 
jeunes d’investir dans le projet, par le biais de prêts à taux réduits. 

Résultat : en moins de trois mois et sans aucune publicité, ce 
sont près de 183 citoyens qui ont réuni 2,4 millions d’euros, 
presque deux fois plus qu’attendu !

Les habitants sont des associés à part entière : leur investissement 
est rémunéré par les dividendes grâce aux ventes de l’énergie 
produite.  

Quels résultats ? 
Aujourd’hui ce sont 7 éoliennes à la frontière du Lot et du 
Cantal qui produisent l’équivalent de la consommation de 
12 000 foyers (soit plus de 40 000 habitants) ! Plus de 
100 emplois ont été créés dans un territoire qui était en voie de 
dévitalisation. Par ailleurs, le projet est, chose rare, pleinement 
accepté par la population.

Ces projets d’EnR à gouvernance locale permettent de 
maîtriser au mieux les retombées financières et de les optimiser 
localement. Les bénéfices de la société peuvent par exemple 
permettre à une des collectivités actionnaires de financer 
des actions de sensibilisation aux enjeux de la transition 
énergétique. 

Enfin, la réussite du projet tient notamment au portage politique 
fort et à la mobilisation de tous les élus du territoire : ils ont 
su parler d’une même voix en défendant le principe d’une 
installation du parc éolien sur des terrains communaux et d’une 
éventuelle prise de participation des habitants !

les+Initiative  
d’ici et d’ailleurs :  

le parc éolien de la Luzette, 
un projet à gouvernance 

locale pour renforcer 
l’adhésion et la participation 

de la population au projet

 �Forte adhésion de la population 
locale au projet éolien du fait de leur 
participation aux prises de décision 

 �Grande maîtrise des retombées 
financières du projet

 �Dynamique collective qui permet à 
chaque habitant, y compris les moins 
aisés de devenir producteur d’électricité
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Se réapproprier la 
production d’énergie 
au niveau local

Une dynamique se met aujourd’hui en place pour passer 
d’un modèle de production d’énergie 100 % centralisé à 
un modèle plus décentralisé, où la production se ferait au 
plus près des consommateurs – tendance qui ne concerne 
pas seulement l’énergie mais également le secteur de l’eau 
ou encore le secteur agricole. De plus en plus de petites 
communes se restructurent pour envisager une maîtrise 
locale de la production d’énergie. Cette réappropriation 
a de nombreux avantages économiques et politiques : 
elle contribue à la sécurité d’approvisionnement et à la 
constance du prix de l’énergie et participe à la résilience 
économique locale par le développement d’emplois 
pérennes et non délocalisables. Comment sensibiliser 
les collectivités à l’intérêt de déployer des projets de 
production d’énergie locale ? Comment favoriser une 
massification de la production énergétique locale dans 
les prochaines années, tout en tenant compte des 
potentielles ressources de chaque territoire et du risque 
que ces projets peuvent parfois comporter ?

“ Témoignage

Production d’énergie renouvelable, s’entend. Chaque 
territoire dispose de potentiels énergétiques, certes 
variables, constitués par le vent, le soleil, les courants 
hydrauliques fluviaux (et marins pour certains), la 
biomasse, ceux offerts par la récupération de chaleur 
fatale ou encore ceux liés à la valorisation énergétique 
de déchets, en lieu et place de leur enfouissement.

C’est un enjeu majeur de mon mandat. Parce qu’il est 
crucial et de ma responsabilité d’élu de contribuer au 
nécessaire processus de décarbonation générale de 
notre économie et de réduire dans le même temps 
les facteurs de pollution locale de l’air et de l’eau. 
Mais il est aussi important de contribuer à la résilience 
économique locale en se déconnectant autant que 
possible des marchés des énergies fossiles et en 
permettant le développement d’emplois pérennes et non 
délocalisables autour de la maintenance et l’exploitation 
des installations de production, de la structuration d’une 
filière biomasse locale ou encore de la valorisation des 
déchets. 

La production et l’utilisation locales d’énergie peuvent 
permettre de limiter le déploiement des infrastructures 
lourdes de transport d’énergie au niveau national. 
Le cas particulier de la fragilité hivernale du réseau 
électrique breton, qui me concerne, pourrait se trouver 
en partie corrigé par le déploiement maillé de systèmes 

de production électriques locaux et verts. Cependant, 
l’acceptabilité du grand public en matière d’installations 
de production d’énergies renouvelables est parfois très 
faible et un travail d’acculturation et de sensibilisation 
aux enjeux est constamment nécessaire. C’est un 
facteur qui contraint les calendriers de déploiement, 
voire bloque un certain nombre d’opérations. 

Les collectivités peuvent être des acteurs majeurs du 
développement de la production locale d’énergies 
renouvelables mais ne peuvent et ne doivent pas 
tout faire car ça n’est pas de leur compétence propre. 
L’action de l’État, mais aussi de la sphère privée est 
indispensable et la force publique locale doit à la fois 
être facilitatrice et coercitive.     

À l’heure où les budgets de fonctionnement 
des collectivités sont contraints, des opérations 
d’investissement dans des moyens de production 
d’énergies renouvelables peuvent leur permettre de 
maîtriser, sur un terme relativement long, leurs budgets 
énergies et je présenterai plusieurs montages juridiques 
et financiers susceptibles de répondre à ces objectifs et 
mis en œuvre sur Lorient Agglomération. 

Bruno Paris,
conseiller délégué à l’environnement et à la transition 
énergétique à Lorient, Morbihan (57 567 habitants)  
et Vice-président en charge de la transition écologique  
à Lorient Agglomération
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les+
Initiative d’ici et d’ailleurs :  

la transition énergétique  
menée à Tramayes,  

Saône-et-Loire (1 060 habitants), 
première commune de plus de 

1 000 habitants à ne consommer 
que de l’énergie verte pour  
ses bâtiments municipaux  

et pour l’éclairage public

 �Réduire l’empreinte 
écologique du village tout en 
augmentant son attractivité 
économique

 �S’appuyer sur la disposition  
des lieux pour créer un 
réseau de chaleur biomasse

 �Stratégie financière 
ambitieuse, qui ne génère 
pas de coûts supplémentaires 
pour la population

Depuis 2003, le village de Tramayes a engagé une démarche 
inédite pour tendre vers une municipalité à énergie positive 
c’est-à-dire pour produire plus d’énergie qu’elle n’en consomme.  
Installation d’une chaufferie bois, rénovation lourde de bâtiments, 
approvisionnement en énergies 100 % renouvelables, extinction 
de l’éclairage public… le Maire, Michel Maya a engagé depuis près 
de vingt ans de nombreuses actions exemplaires en faveur de la 
transition écologique et énergétique de son territoire.    

Forte de son expérience, Tramayes est devenue l’emblème des 
Territoires à énergie positive (Tepos). Ce petit village de Saône-et-
Loire est aujourd’hui la seule commune de France de plus de 
1 000 habitants à ne consommer que de l’énergie 100 % 
renouvelable pour ses bâtiments municipaux et pour 
l’éclairage public, résultat obtenu notamment grâce au réseau 
de chaleur biomasse et à l’approvisionnement en électricité verte.

Le passage du mode de 
chauffage au fioul à un mode 
de chauffage au bois
C’est en 2003 que la commune a lancé une étude d’opportunité 
pour évaluer la possibilité de construire une chaufferie bois, en raison 
de la situation rapprochée de plusieurs bâtiments municipaux et de 
sa proximité avec d’importants massifs forestiers. 

Ce réseau de chaleur a été un élément structurant car il a donné lieu 
au remplacement du mode de chauffage au fioul par un mode 
de chauffage au bois. Un investissement intéressant au regard de 
l’inflation tarifaire des autres carburants. Les déchets de bois sont 
fournis gratuitement à la commune par deux entreprises locales tandis 
que la commune, elle, prend en charge le transport et le broyage.

Désormais, la chaufferie bois alimente les bâtiments municipaux 
(mairie, école, salle des fêtes…), une quarantaine de foyers ainsi 
que l’hôpital qui a vu passer sa facture annuelle d’électricité de 
73 000 euros par an (avec une chaufferie fioul) à 61 000 euros avec 
une chaufferie bois ! Mieux encore, l’installation permet une émission 
de 20 grammes de CO2 par kWh produit contre 380 grammes avec 
le fioul, ce qui représente une économie de 95 % d’émissions de 
CO2 pour les bâtiments raccordés à la chaufferie.

Quels financements ?
Si les aides de ses partenaires couvraient 54 % du coût des travaux, 
la commune devait encore financer 500 000 euros. Elle a ainsi 
opté pour une opération gérée en « budget annexe indépendant », 
qui lui permettait d’emprunter la somme nécessaire aux travaux 
sans affecter le budget communal. Le Maire a su miser sur des 
investissements productifs : la dette est remboursée grâce aux 
économies faites en chauffage, sans hausse de la fiscalité locale 
pour éviter toute hostilité de la part de la population. De plus, toutes 
les structures (hôpital, foyers…) raccordées au réseau sont mises à 
contribution afin de financer une partie de l’emprunt.

Ce projet de réseau de chaleur, novateur dans une commune rurale, 
illustre bien le défi énergétique auquel nous sommes confrontés : 
aider les collectivités à se réapproprier leur consommation 
et leur production d’énergie, qui n’est plus considérée comme 
une ressource chère et lointaine, mais comme une ressource 
locale, concrète et plus économique. Le bois de leur forêt, 
l’électricité produite sur le toit de l’école de leurs enfants… autant 
de ressources visibles par les habitants et légitimes dans le contexte 
actuel d’augmentation du prix des énergies fossiles. 

Du chauffage à l’électricité…
Par la suite, les projets se sont succédés. La commune a passé 
un contrat avec un fournisseur d’électricité 100 % renouvelable : 
Enercoop, qui s’approvisionne auprès de producteurs en France 
et ne vend que de l’énergie provenant de centrales hydrauliques, 
éoliennes ou de panneaux photovoltaïques. Par ailleurs, la commune 
mise sur la pose de panneaux photovoltaïques sur les toits des 
bâtiments communaux pour produire de l’électricité. A terme, 
les panneaux photovoltaïques devraient produire plus d’énergie 
que la propre consommation de la commune.

Quels résultats ?
En 10 ans, la consommation d’électricité municipale est passée 
de 400 MWh à 117 MWh. D’ici 2 à 3 ans, Tramayes sera la 
première municipalité à énergie positive en France.
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Accélérer la sobriété et la rénovation 
énergétique du parc privé et du parc publicEnjeu 1 :

Nos priorités : 

 �Défendre un nouveau modèle de développement 
moins gourmand en foncier naturel, agricole et forestier 
pour limiter l’étalement urbain : favoriser une utilisation 
plus efficiente du foncier déjà urbanisé et réhabiliter 
l’ancien plutôt que de construire.

 �Renforcer la coopération entre les élus locaux et les 
bailleurs privés et sociaux. 

 �Faire de l’Intelligence Artificielle (IA) un levier pour 
conduire une démarche globale de sobriété énergétique 
à savoir de réduction des consommations d’énergie.

 �Diversifier les sources de financement et renforcer 
celles existantes : financer la rénovation des bâtiments 
et notamment ceux à forte valeur patrimoniale n’est 
pas une tâche aisée pour les collectivités !

Nos propositions d’actions :

 �Renforcer et poursuivre des démarches telles que 
« Territoires pilotes de sobriété foncière », un outil au 
service des collectivités bénéficiaires du programme 
« Action Cœur de Ville » et signataires d’une opération 
de revitalisation de territoire (ORT).

 �Viser un objectif global de sobriété énergétique au 
niveau national et local en ne limitant pas le sujet à la 
consommation d’énergie du bâti (isolation, chauffage…) 
mais en l’étendant à la consommation à l’intérieur du 
bâtiment (comportement des usagers, utilisation et choix 
d’équipements spécifiques). Il peut être intéressant de 
miser sur l’Intelligence Artificielle, un outil précieux 
de suivi des consommations et de détection des 
opportunités d’économies d’énergie à l’échelle d’un ou 
plusieurs bâtiments, et cela sans travaux.

 �Poursuivre les réflexions au niveau national sur 
le déploiement de dispositifs de financement au 
profit des collectivités tels que l’intracting et le tiers 
financement (cf. Le dispositif de « contrat de performance 
interne » mis en place par la ville de Stuttgart).

Parc public – pistes d’actions à destination des 
collectivités

 �Etablir un diagnostic afin d’améliorer la 
connaissance du patrimoine du territoire et 
évaluer par la suite les économies d’énergie 
potentielles : la meilleure énergie est celle que l’on 
ne consomme pas. Suivre ses consommations en tant 
que collectivité incite à une gestion plus rigoureuse : 

cette seule initiative peut conduire à une baisse de 
10 % des dépenses payées par les communes pour 
leur patrimoine bâti, et ce sans investissement dans la 
performance énergétique des bâtiments !

 Les collectivités peuvent se faire aider par un 
syndicat départemental d’énergie, par une agence 
locale de l’énergie ou par un conseiller en énergie 
partagé afin d’effectuer un premier état des lieux et 
identifier les bâtiments les plus énergivores.

 �En tant que collectivité, se montrer exemplaire en 
matière de sobriété énergétique en affichant la 
consommation énergétique des bâtiments municipaux.

Parc privé et sensibilisation des bailleurs sociaux et des 
habitants - pistes d’actions à destination des collectivités

 �Renforcer la communication sur les dispositifs 
d’aides, relativement peu connus, notamment 
auprès des personnes âgées et des ménages en 
situation de précarité énergétique :
 Renforcer les mécanismes de repérage de la 

collectivité pour identifier les ménages susceptibles 
d’être en situation de précarité énergétique (ex. service 
de portage de repas).
 Renforcer les mécanismes de communication à 

destination de ces ménages pour donner plus de visibilité 
aux aides qu’il est possible de mobiliser (dispositifs hors 
travaux et dispositifs d’accompagnement à la réalisation 
de travaux de rénovation), tout en s’appuyant et en 
communiquant sur le nouveau service public mis en 
place depuis le 1er janvier 2022 : France Rénov’ 

 Un guichet peut être mis en place au niveau local 
au sein d’un service de proximité pour accompagner 
et conseiller les ménages. Ce dispositif joue le rôle de 
tiers de confiance en diffusant une information gratuite 
et indépendante et participe à l’émergence d’une offre 
globale de rénovation, en tissant des liens entre tous les 
acteurs, des métiers du BTP au financement de projets. 

 �Renforcer le dialogue entre les collectivités et les 
bailleurs sociaux et privés, et ce au plus tôt, dès la 
réception, par les services de l’urbanisme, des demandes 
de permis de construire ou des Demandes d’Intention 
d’Aliéner (DIA) dans le cadre du droit de préemption urbain. 

 �Inscrire dans le Plan local de l’habitat (PLH) des niveaux 
de performance élevée pour les constructions et les 
rénovations : en indiquant des critères sur l’amélioration de 
la qualité de l’air et en établissant des recommandations sur 
les matériaux à utiliser (biosourcés, favorables à l’économie 
du territoire, issus du réemploi ou du recyclage…).
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Faciliter l’intégration des énergies 
renouvelables (EnR) dans les territoiresEnjeu 2 :
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Nos priorités : 

 �Favoriser la prise en compte d’une véritable culture 
« Climat » au sein des collectivités et déployer une 
stratégie transversale en impulsant toutes les politiques 
publiques concernées  : urbanisme, transports, 
développement économique, etc.

 �Sensibiliser les élus locaux aux marges de manœuvre 
dont disposent les collectivités en matière de politique 
énergétique pour pallier les résistances au déploiement 
des énergies renouvelables.

 �Diversifier les sources d’accompagnement et de 
financement afin d’impulser des projets d’énergies 
renouvelables, notamment dans les territoires ruraux 
qui ne bénéficient pas toujours de l’ingénierie 
nécessaire à la mise en place de ce type de projet.

 �Mieux concilier les enjeux de développement des 
énergies renouvelables et ceux liés à la protection du 
patrimoine remarquable.

Nos propositions d’actions :

 �En tant que collectivité, se montrer exemplaire 
en agissant sur l’offre et l’approvisionnement. Les 
collectivités peuvent :
 Créer des micro-réseaux de chaleur dès lors qu’existe 

une certaine densité de bâtiments publics « énergivores » 
afin de valoriser des sources d’énergies renouvelables sous 
exploitées (biomasse, biogaz, géothermie). Les particuliers 
à proximité du réseau peuvent décider de s’y raccorder.
 Alimenter l’éclairage public et les bâtiments 

communaux avec de l’électricité d’origine 
renouvelable : les collectivités peuvent modifier leurs 
contrats de fourniture d’énergie et privilégier une offre de 
fourniture d’électricité issue de sources renouvelables. Dans 
les marchés publics, il est en effet possible d’introduire des 
clauses et des garanties qui permettent de « privilégier » les 
producteurs d'énergies renouvelables et les offres vertes.
 Installer des énergies renouvelables sur les 

équipements communaux qui s’y prêtent : édifices 
publics, terrains de sport, centres de loisirs… en prenant 
en compte les contraintes locales et en se posant 
la question des énergies renouvelables à chaque 
renouvellement des équipements.

 �Limiter les résistances – culturelles, administratives, 
techniques et financières liées au déploiement 
d’énergies renouvelables :
 Freins culturels  : soutenir le déploiement de 

projets d’énergies renouvelables (projets « citoyens ») 
à gouvernance locale. L’objectif  : permettre aux 
habitants volontaires d’investir dans le projet et de 
prendre part aux décisions aux côtés de la collectivité. 
Ce type d’installation, parce que mieux accepté par la 
population, contribue au changement de paradigme.

 Poursuivre les travaux entamés par le 
Gouvernement sur le sujet, et creuser de nouvelles 
pistes de solution pour simplifier l’investissement des 
citoyens dans ces projets locaux et leur accès au 
financement bancaire.
 Freins techniques  : déployer – ou renforcer 

le rôle – des réseaux régionaux et structures de 
maîtrise d’ouvrage (ex. agences locales d’énergie, 
syndicats d’électricité…) pouvant prendre en charge 
le financement et/ou l’exploitation de projets d’énergies 
renouvelables, en particulier pour les collectivités 
rurales qui manquent de moyens et d’ingénierie. 
 Freins administratifs  : la pose des panneaux 

photovoltaïques sur les immeubles situés dans des 
espaces protégés pour leur intérêt patrimonial (ex. 
sites patrimoniaux remarquables) nécessite que la 
déclaration préalable soit transmise à l’Architecte des 
Bâtiments de France (ABF) pour expertise et accord. 
Un assouplissement de la loi sur le sujet pourrait être 
envisagé.
 Freins financiers : valoriser des montages juridiques 

et financiers permettant aux collectivités dont les 
moyens sont limités et contraints de passer le cap 
(cf. ci-après).

 �Développer la fonction de pédagogie et de conseil 
des collectivités pour promouvoir les énergies 
locales et orienter certains comportements : les 
collectivités ont tout leur rôle à jouer pour inciter 
les particuliers et les maîtres d’œuvre à intégrer des 
énergies renouvelables dans leur projet par la mise 
en place de points d’accueil ou de services de conseil 
dédiés (ex. Espaces info énergie).
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Se réapproprier la production 
d’énergie au niveau localEnjeu 3 :

Nos priorités : 

 �Effectuer un travail d’acculturation et attirer l’attention 
des élus locaux sur la nécessité pour une collectivité 
de produire et maîtriser son énergie au niveau local. 
Réduction du transport, créations d’emplois locaux, 
attractivité territoriale (pour les territoires à énergie 
positive par exemple), diminution de la facture 
énergétique, limitation des risques de rupture en 
fourniture d’énergie… les avantages ne manquent pas ! 
Un territoire qui ne produit pas sa propre énergie peut 
potentiellement se mettre en danger dans le futur. 

 �Diversifier les sources de financement et faire connaître 
des montages juridiques et financiers intéressants pour 
les collectivités dont les budgets de fonctionnement 
sont contraints.

 �Ne pas réduire le déploiement des énergies 
renouvelables à la consommation mais l’élargir à la 
production.

Nos propositions d’actions :

 �Inciter les collectivités à élaborer une évaluation 
territoriale des risques de rupture en fourniture 
d’énergie. Ces analyses ont pour avantage de 
sensibiliser les collectivités à l’intérêt de s’engager dans 
une production locale d’énergie, permettant d’assurer 
une sécurité d’approvisionnement. 

 �Encourager autant que possible les travaux 
d’inventaire visant à identifier les ressources 
énergétiques locales disponibles ainsi que les zones 
favorables à l’implantation de sites de production 
d’énergies locales ou de réseaux de chaleur.

 �S’appuyer sur le milieu agricole pour produire 
de l’énergie au niveau local, en structurant 
notamment les filières bois-énergie. Ces filières 
peuvent être une véritable opportunité de diversification 
de l’activité des exploitants agricoles. A titre d’exemple, 
en misant sur la production de plaquettes forestières, 
les agriculteurs peuvent vendre ce bois à un territoire 
désireux de mettre en place une chaudière bois 
biomasse et compléter leurs revenus par ce biais. Les 
conditions de succès et le caractère « vertueux » de 
la démarche exigent a minima de :
 Pérenniser la relation entre les agriculteurs et les filières 

bois-énergie par des contrats pluriannuels qui leur 
garantissent une visibilité dans leurs investissements 
dédiés (broyeurs, élagueurs…) et leurs plans de charge.
 Elaborer une charte partagée avec les 

agriculteurs pour une gestion raisonnée de 
l’espace forestier et naturel agricole interdisant 
un détournement intentionnel de la biomasse vers 
la production énergétique massive, pour n’y affecter 
que des déchets de bois non valorisables.   

 �Valoriser des montages juridiques et financiers 
permettant de pallier aux contraintes 
budgétaires des collectivités, contraintes qui 
constituent la plupart du temps des freins à la mise 
en place d’une stratégie énergétique territoriale. 
Il peut être envisagé de créer tout ou partie des 
structures suivantes :
 Une Société Publique Locale (SPL), détenue 

intégralement par des actionnaires publics (par 
exemple un ou plusieurs EPCI et tout ou partie 
de leurs communes). Il s’agit d’une société 
privée à qui il est possible de concéder une ou 
plusieurs Délégation de service public sans mise en 
concurrence. Ces structures sont particulièrement 
utiles pour développer des réseaux de chaleur 
renouvelables (biomasse, solaire, pompe à chaleur, 
valorisation chaleur fatale…) dans les communes, 
y compris dans les plus petites qui n’ont pas les 
ressources pour le faire seules. Obligée de dégager 
une marge minimale de 2 % par la loi, elle peut 
cependant vendre de la chaleur à quasi-prix coûtant 
donc, porter les investissements en étant maître 
d’ouvrage, exploiter les réseaux…
 Une Régie autonome Energie, organisée dans 

un budget annexe au budget principal. Elle peut 
développer sur le patrimoine de la collectivité qui 
la détient des installations d’énergies renouvelables 
diverses (photovoltaïque, biométhane…) et 
commercialiser les énergies produites (ou les 
autoconsommer). Les éventuels bénéfices réalisés 
ne peuvent cependant pas être reversés au budget 
principal mais peuvent être réutilisés pour financer 
de nouvelles installations d’énergies renouvelables, 
créant ainsi un effet levier intéressant. Ce montage 
permet d’augmenter la capacité d’investissement de 
la collectivité mais aussi de maîtriser ses charges de 
fonctionnement grâce à la disponibilité d’une énergie 
à coût réduit lorsque celle-ci est autoproduite.

 Une Société d’Economie Mixte (SEM), détenue par 
des actionnaires publics (majoritaires) et privés. Elle 
peut développer des projets d’énergies renouvelables 
ambitieux sur le territoire, hors patrimoine 
des collectivités, en fédérant des opérateurs 
économiques divers (dont citoyens et bancaires) 
et en levant des financements potentiellement 
conséquents - bien que l’équilibre économique 
en fonctionnement ne soit pas toujours simple 
à trouver pour ce type de structure. Une société 
d’économie mixte orientée EnR peut également 
devenir actionnaire minoritaire dans des sociétés de 
projet portées par des acteurs privés - sur le territoire 
de la/des collectivité(s) actionnaire(s) - de telle sorte 
à « contrôler » la cohérence environnementale de 
ces projets, « rassurer » de potentiels investisseurs 
citoyens et « améliorer » l’acceptabilité sociétale 
de certains projets EnR.
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